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Introduction 

La mobilité individuelle en zones urbaines à forte densité et au profil économique fort 

– qui caractérisent les grandes villes européennes telles que Bruxelles, Paris, Londres, etc. – 

n’a cessé de se développer depuis la Révolution industrielle, alors que l’on considérait le 

pétrole, source primaire des carburants fossiles, comme une ressource inépuisable (Martinet 

& Macaudière, 2011). Les phénomènes de congestion – c’est-à-dire la saturation du trafic – 

ont pris de l’ampleur dans ces grandes villes et accélèrent le « réchauffement climatique ». Ce 

dernier occasionne diverses conséquences dramatiques pour l’environnement (montée des 

eaux, dégradation de la qualité de l’air, etc.) (Jackson, 2010). Dans le but de réduire ces 

externalités, plusieurs nouvelles technologies viennent perturber l’industrie automobile et 

dessinent le futur de la mobilité. De plus, le régulateur considère qu’il doit également y jouer 

un rôle en contraignant les différents acteurs de l’économie – dont notamment les 

constructeurs automobiles – à répondre à des objectifs éco-responsables.  

Le choix de notre sujet a été motivé par plusieurs faits similaires relayés par la presse 

financière, lesquels nous ont directement interpellées. Au début de l’année 2016, General 

Motors annonçait son alliance stratégique avec Lyft, une start-up qui propose des services de 

transport sur demande (Bloomberg, 2016). Deux semaines plus tard, le même constructeur 

annonce acquérir des actifs et la propriété intellectuelle de SideCar, un autre acteur des 

services de transport sur demande (Forbes, 2016). Dans la même dynamique, d’autres 

constructeurs tels que Ford, Toyota, et BMW ont procédé à des acquisitions ou alliances 

stratégiques avec des plateformes de car sharing (The New York Times, 2011 ; TechCrunch, 

2016a ; Financial Times, 2013). Nous nous sommes alors demandé quelles motivations 

stratégiques se cachaient derrière ce type d’opérations pour enfin considérer la question de 

recherche suivante : « comment les constructeurs automobiles adaptent-ils leur stratégie face 

au changement de la mobilité individuelle en zones urbaines, et quelles sont les implications 

managériales à prendre en compte? »  

Ce questionnement nous a dirigés vers plusieurs autres questions sous-

jacentes auxquelles nous tenterons de répondre au travers des différents chapitres: quels sont 

les défis des constructeurs par rapport à l’environnement stratégique dans lequel ils évoluent? 

Vers quel(s) futur(s) pour la mobilité – auxquels ils devront s’adapter – les dirige-t-il? Ces 

constructeurs intègrent-ils de nouveaux modèles économiques dans leurs activités, quels sont 

les principes sur lesquels ils reposent et les incitants à les adopter?  
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Pour tenter de répondre à cette question, ce mémoire sera structuré en trois parties au 

terme desquelles nous rappellerons les principaux enseignements. Chaque partie s’articulera 

autour de plusieurs chapitres que nous allons détailler brièvement ci-dessous. 

Une première partie de ce mémoire sera consacrée à l’état des lieux du secteur qui 

nous intéresse – la construction automobile – ainsi qu’au diagnostic stratégique de 

l’environnement dans lequel évoluent les constructeurs. L’objectif sera d’en déterminer les 

perspectives d’évolution auxquelles les constructeurs doivent se préparer. Notre analyse se 

limitera toutefois, d’une part, au segment des véhicules particuliers et, d’autre part, au marché 

européen. Le premier chapitre identifiera les différentes caractéristiques du secteur qui nous 

intéresse : nous définirons le paysage compétitif ainsi que les grandes tendances et 

dynamiques qui l’animent. Nous accorderons également une importance particulière au 

segment des véhicules électriques en déterminant son état actuel et ses perspectives sur base 

de plusieurs études. Puis, le second chapitre nous permettra de déterminer les grandes 

tendances qui dessineront les différents scénarios du futur de la mobilité. Il s’en suivra, pour 

finir, une analyse de l’industrie automobile au travers du modèle de Porter. Ce chapitre nous 

aidera à déterminer les défis et perspectives sur lesquels nous nous baserons pour développer 

la deuxième partie. 

Ensuite, la deuxième partie développera les pensées qui ont induit l’émergence de 

nouveaux modèles économiques. Nous identifierons au travers des différents chapitres les 

principes sur lesquels reposent ces nouveaux modèles et quels sont les incitants privés qui 

poussent les entreprises à les considérer comme créateurs de valeur. Cela nous permettra 

également de percevoir l’origine des nouveaux modèles d’affaires – et les considérations qui 

ont mené à les penser – auxquels font face les constructeurs et qui viennent ainsi modifier 

leurs stratégies. Nous partirons du modèle traditionnel d’économie linéaire pour enchaîner sur 

le modèle plus durable d’économie circulaire. Ensuite, nous verrons quels modèles d’affaires 

naissent de cette dynamique circulaire pour enfin considérer l’économie de partage sur 

laquelle semble reposer, en partie, la mobilité urbaine du futur. 

Sur base de ces deux parties, nous aurons une vision plus claire du futur, même si 

celui-ci reste incertain. Grâce à cela, dans la troisième partie de ce mémoire, nous verrons 

quels leviers les constructeurs peuvent utiliser afin de s’adapter au changement ; comment 

peuvent-ils intégrer ce dernier dans leurs décisions stratégiques pour assurer la transition. Ces 

constructeurs doivent prendre conscience des implications managériales et stratégiques 
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entraînées par les nouvelles technologies afin de les implémenter de la meilleure manière dans 

leurs activités, et ainsi réaliser correctement les synergies attendues. Enfin, nous procéderons 

au diagnostic des tendances stratégiques qui se dessinent chez les constructeurs sur base des 

faits et concepts que nous avons développés au travers des deux premières parties pour, in 

fine, tenter de dresser les convergences et divergences. 

Nous aurions aimé suivre une méthode qualitative dans notre troisième partie afin de 

débusquer les réalités du terrain. Faire part de leur stratégie à long terme reste un sujet 

sensible qui refroidit bon nombre d’entreprises lors de la prise de contact ; nous n’avons donc 

pas eu l’occasion de décrocher le moindre entretien. Nous avons donc utilisé la méthodologie 

suivante : en faisant appel aux analyses de la première partie et aux concepts de la deuxième 

partie, nous avons mis en lumière les considérations stratégiques des constructeurs et leurs 

implications managériales afin d’assurer leur transition vers un modèle de mobilité qui sera 

défini par de nouvelles technologies. 
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Partie 1 : État des lieux du secteur de la construction automobile sur 
le marché européen et considérations pour le futur 

1. Caractérisation du secteur 

Tout d’abord, il est important de commencer par identifier les différentes 

caractéristiques du secteur de la construction automobile sur le marché européen. Nous 

pouvons nous demander quels sont les constats actuels, les dynamiques et les tendances qui 

animent ce secteur. Ce chapitre sera décliné en plusieurs sections. Au travers de la première 

section, nous déterminerons la structure de l’industrie automobile. Ensuite, la seconde section 

introduira son profil général : ses principales caractéristiques, comment celui-ci a-t-il évolué 

au cours des dernières années, mais aussi quelle importance joue-t-il dans l’industrie 

mondiale. Les deux sections suivantes présenteront alors la structure du marché européen et 

en identifieront les principaux constructeurs qui dessinent le paysage compétitif en Europe. 

Enfin, dans la cinquième section, nous ferons le point sur les dynamiques technologiques et 

d’innovation qui animent le secteur. Finalement, avant de souligner les principaux 

enseignements à l’issue de ce chapitre, il était important pour la suite du mémoire de faire un 

état des lieux du segment des VEs et d’en déterminer les perspectives sur le marché européen. 

1.1. Structure traditionnelle de l’industrie automobile 

Pour commencer, l’industrie automobile ne se limite pas aux constructeurs. En effet, 

ces derniers ne représentent qu’un maillon parmi d’autres de la chaîne de valeur qui 

caractérise l’industrie. Il existe, en réalité, trois acteurs qui la composent : (1) en amont, les 

équipementiers automobiles responsables de la production des pièces ; (2) les constructeurs 

automobiles responsables de l’assemblage des pièces ; et (3), en aval, les distributeurs ou 

concessionnaires responsables des ventes qui jouent le rôle d’intermédiaires entre les 

constructeurs et les clients (PwC, 2001). De plus, la gestion liée à la logistique est 

fondamentale dans ce type d’industrie dans la mesure où il convient de minimiser les délais 

de transport entre les maillons de la chaîne pour servir au mieux la demande (PwC, 2001). 

Nous nous intéresserons plus particulièrement à la position qu’occupent les constructeurs en 

tant que maillon central dans notre analyse de Porter au prochain chapitre. Ces derniers sont, 

en effet, condamnés à se coordonner avec les équipementiers et les distributeurs. 
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1.2. Profil et tendances du secteur de la construction automobile 

Lorsque nous parlons d’industrie automobile, cela englobe plusieurs segments de 

produits et services. Il est alors important de préciser que, dans ce mémoire, nous nous 

concentrerons sur le segment de la vente des véhicules dits « véhicules particuliers ». Selon la 

définition de l’OICA (s.d.), les VPs correspondent aux « véhicules motorisés comportant au 

minimum quatre roues, utilisés à des fins privées ou professionnelles, et qui comprennent au 

maximum huit sièges ajoutés à celui du conducteur » (Vehicle type definitions, para. 1). 

D’après les statistiques de la même organisation (OICA, 2017), environ 86% des véhicules 

vendus représentent ce type de véhicules. 

Nous entamerons cette section en soulignant que l’industrie de l’automobile contribue 

de manière importante au PIB des pays de l’OCDE (Coppens & Van Gastel, 2003). De plus, 

son activité économique semble suivre la conjoncture de l’économie européenne (OCDE, 

2015), comme nous pouvons d’ailleurs le constater sur la Figure 1. 

Les longs cycles de production et les colossaux investissements en capital qui 

caractérisent la construction automobile (Ormeci Matoglu & Vande Vate, 2011 ; Ghosal, 

2004) rendent difficiles les projections financières, mais les tendances peuvent néanmoins être 

examinées. En 2009, l’industrie automobile a été fortement touchée par la crise financière 

avant de voir la demande globale se redresser (McKinsey&Company, 2013) aussi bien dans 

les marchés émergents BRIC que sur le marché européen. Les projections de l’OCDE (2013) 

annonçaient pourtant que la croissance de cette industrie serait essentiellement constatée dans 

ces pays émergents. En effet, les ventes/immatriculations sur les marchés indien et chinois ont 

connu des taux de croissance positifs ces dernières années (OICA, 2017) (voir Annexe 2). 

Néanmoins, contrairement aux projections de l’OCDE, l’industrie connaît depuis 2013 des 

taux de croissance élevés sur le marché européen, qui mettent fin à une période de récession 

(2008 à 2013) engendrée par la crise financière de 2008 (voir Figure 1). Les États membres 

ont d’ailleurs pris diverses mesures dans le but de contrer l’impact de cette crise sur 

l’industrie et stimuler ainsi les ventes (OCDE, 2015)1. Selon les statistiques de l’ACEA 

(2017c), le marché européen représenterait 19% des ventes/immatriculations globales en 

2016. 

                                                 
1 Par exemple, au travers de leurs programmes de prime à la casse, les États subventionnaient les achats de 

véhicules neufs en remplacement d’anciens (OCDE, 2015). Aujourd’hui, ce type de programme existe toujours, 

notamment pour le remplacement d’un véhicule diesel par un véhicule propre (Droit-Finances, 2017). 
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Figure 1 – Évolution du nombre de nouvelles immatriculations de VPs sur le marché européen vs. 
croissance annuelle du PIB 

(Source : ACEA, 2017c) 

 

Ce regain des ventes qu’a connu l’industrie dès 2013 s’explique également d’une part, 

par la croissance des ventes de véhicules SUV qui répondraient pour la plupart aux exigences 

environnementales1, mais aussi des véhicules premium tels que les marques BMW, Mercedes 

ou Audi (L’Observatoire Cetelem, 2017). Par exemple, en Europe, la part de marché des SUV 

dans les nouvelles immatriculations de véhicules légers est passée de 8% en 2010 à 20% en 

2015 (L’Observatoire Cetelem, 2017). 

Ensuite, si nous devions situer l’industrie automobile sur la courbe de son cycle de vie, 

nous dirions que de nombreux symptômes diagnostiquent une phase de maturité sur le marché 

européen (Krifa, 2001) – c’est-à-dire une industrie caractérisée par des constructeurs en phase 

mature dont le développement de produits est un processus continu qui leur permet de rester 

compétitifs dans un environnement où la compétitivité est intense et les barrières à l’entrée 

très élevées (Johnson et al., 2014). À ce titre, nous pouvons déjà dire que nous faisons face à 

une industrie très concentrée en Europe (Krifa, 2001). Nous reviendrons sur ce constat à la 

section suivante. Pour en revenir au phénomène de maturité, l’industrie automobile a donc 

probablement atteint le pic de sa demande avec des prévisions de croissance à la baisse.  

Les ventes sur le sol européen2 peinent à décoller depuis plusieurs années, alors que 

sur le marché chinois, les nouvelles ventes/immatriculations ont été multipliées par un facteur 

six de 2005 à 2016 (OICA, 2017 ; ICCT, 2015) (voir Annexe 2). Ce constat dessine dès lors 

un phénomène de surcapacité, autre caractéristique importante liée à l’industrie. Par 

                                                 
1 Nous verrons dans le chapitre suivant que lors de la décision d’achat, les consommateurs accordent de plus en 

plus d’importance à l’impact environnemental du véhicule. 
2 UE28 + EFTA 
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« surcapacité », nous entendons une offre des constructeurs qui excède la demande de VPs. 

Selon les statistiques d’IHS Automotive (cité dans Ford Motor Company, 2016), l’industrie 

globale a fait face à un volume de surcapacité d’environ 32 millions d’unités en 2016. Le 

marché européen, plus particulièrement, voyait une surcapacité à hauteur de 21% du volume 

produit, laquelle devrait encore persister pour plusieurs années. Cette surcapacité entraîne une 

compétitivité sur les prix de plus en plus insoutenable (Ford Motor Company, 2016).  

Enfin, McKinsey&Company (2013) prévoit une croissance future des profits de cette 

industrie qui se répartirait de manière inégale entre les différents marchés ainsi qu’au sein des 

différents segments. En effet, depuis plusieurs années l’industrie est marquée par un 

déplacement de la croissance des profits depuis l’Europe, l’Amérique du Nord, le Japon et la 

Corée du Sud vers les pays BRIC qui connaissent des taux de croissance plus rapides, mais 

aussi vers le reste du monde (Sankar & Zakkariya, 2012) (voir Figure 2). Outre l’influence de 

la crise financière, cette tendance peut s’expliquer de plusieurs manières : les préférences des 

consommateurs européens ne sont plus d’acheter de nouvelles voitures ; la surcapacité des 

marchés européen et américain qui entraîne les prix vers le bas et, par conséquent, les profits 

(McKinsey&Company, 2013) ; de nouveaux standards incitent les constructeurs à proposer 

des alternatives à l’achat de VPs ; et les incitations à l’achat de la part du régulateur au sein 

des pays BRIC (Sankar, D. & Zakkariya, K.A. 2012). D’ici à 2020, la majorité de la 

croissance des profits issus des nouvelles ventes/immatriculation pourrait donc venir de ces 

pays émergents (McKinsey&Company, 2013). Les constructeurs font dès lors face à plusieurs 

pressions par rapport à l’amélioration de leurs produits existants et l’émergence de nouvelles 

intentions. 

Figure 2 – Évolution de la répartition des ventes globales d’automobiles de tourisme (en %) entre 
l’OCDE, les pays BRICS et le reste du monde (2000 – 2012) 

 (Source : OCDE, 2013) 
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Pour terminer, la dernière caractéristique représentative de ce secteur reste son 

dynamisme en matière d’innovation compte tenu de la part importante des dépenses totales en 

R&D qui lui sont attribuées dans de nombreux pays européens1 (OCDE, 2013). Bien que nous 

consacrions une section entière sur ce point plus loin, nous pouvons déjà en toucher quelques 

mots. Les innovations technologiques peuvent s’orienter tant sur les systèmes de production 

pour gagner en efficacité que sur les caractéristiques techniques du véhicule pour notamment 

les rendre plus propres vis-à-vis de l’environnement (Coppens & Van Gastel, 2013). Nous 

pouvons dès lors penser que dans ce secteur très compétitif, l’intensité innovatrice des 

constructeurs leur permet de garder le cap. 

Figure 3 – Évolution de la répartition des ventes/immatriculations globales de VPs sur les 
différents marchés (2013 – 2016) 

(Source des données: ACEA (& HIS Markit), 2017c) 

 

1.3. Structure du marché européen des véhicules particuliers 

En ce qui concerne la répartition des parts de marché, comme nous le voyons sur la 

Figure 4, Volkswagen reste leader depuis plusieurs années, loin devant ses concurrents 

directs.  

 

 

                                                 
1 L’OCDE (2013) parle de plus de 15% des dépenses totales en France contre plus de 30% en Allemagne. 
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Figure 4 – Évolution des parts de marchés des principaux acteurs du 
marché européen (2006 – 2016) 

(Source des données: ACEA, 2016) 

 

Nous détaillerons plus loin dans cette section la part de chaque constructeur. 

Néanmoins, il est important de souligner qu’en ce qui concerne la part de marché du groupe 

PSA, nous avons intégré les chiffres de la marque Opel pour l’année 2016, laquelle a été 

rachetée début 2017 à General Motors (L’Echo, 2017). Ainsi, nous avons considéré la 

position qu’occupe le groupe en 2017. 

Au vu de la réduction des cycles de vie des véhicules entraînée par la rapidité des 

avancées technologiques, Krifa (2001) nous enseigne que les constructeurs doivent coupler 

une stratégie de diversification – c’est-à-dire introduire des produits innovants sur de 

nouveaux marchés et pour cela investir en R&D – à une stratégie de volume pour également 

profiter d’économies d’échelles et ainsi balancer les coûts fixes élevés1. De plus, lorsque les 

barrières à l’entrée d’un secteur sont importantes2, les stratégies de croissance externe – 

F&As, alliances stratégiques et partenariats – permettent d’atteindre les échelles de 

production requises pour être efficient, de globaliser ses activités, de tirer avantage des 

capacités et expertises d’autres acteurs, ou encore de partager les frais liés à la R&D. Ce type 

de stratégies a essentiellement participé à la structure concentrée3 du secteur que nous 

                                                 
1 Ces coûts fixes élevés s’expliquent par la forte intensité capitalistique qui caractérise l’industrie. 
2 Nous détaillerons dans le chapitre suivant les facteurs qui réduisent les chances de voir arriver de nouveaux 

acteurs sur le marché. 
3 Un proxy pour mesurer la concentration d’un secteur ou d’une industrie est la combinaison des parts de marché 

de leaders de ce secteur ou industrie (Shepherd, 1979 ; cité dans Yin & Shanley, 2008). Le risque d’une forte 

concentration réside dans la formation d’un monopole ou d’un cartel où les leaders du marché coopèrent pour 

fixer les prix. 
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connaissons aujourd’hui : une structure oligopolistique où interagissent peu de vendeurs – les 

cinq premiers constructeurs automobiles détiennent 63,6% du marché tandis que le top 10 

détient plus de 90% du marché (ACEA, 2016) –, où les produits sont généralement 

différenciés, mais parfois homogènes, et où les barrières à l’entrée sont importantes (Krifa, 

2001 ; Layton, Robinson & Tucker, 2011).  

En effet, la structure du marché a évolué au cours des années à la suite de plusieurs 

vagues de F&As. Ces vagues ont dessiné un marché très concentré et accéléré la globalisation 

de la production ; les constructeurs disposent de capacités de production globales et exportent 

d’ailleurs la majorité de leur production (Coppens & Van Gastel, 2003). Dans le cas de 

l’Europe, l’entre-deux-guerres a connu une vague de F&As engendrée par une forte intensité 

concurrentielle. Alors que le marché était peu concentré en 1945, il l’est particulièrement 

aujourd’hui (Krifa, 2001).  

Attardons-nous maintenant à faire ressortir les caractéristiques clés des acteurs principaux 

du secteur. Cela nous aidera à établir une vue d’ensemble pour la suite de notre travail. 

1.4. Profil des leaders du marché européen 

1.4.1. Groupe Volkswagen AG 

En ce qui concerne les revenus, le groupe allemand est le constructeur automobile qui, 

dans le segment des VPs, détient la part de marché la plus importante au sein du marché 

européen1, à savoir 23,6% (ACEA, 2016). Néanmoins, le groupe ne limite pas sa présence sur 

le marché européen, mais bénéficie au contraire d’une présence globale dans le monde 

(Groupe Volkswagen AG, 2016). Ce dernier représente néanmoins 37% de ses 

ventes/immatriculations des VPs alors que le marché chinois en représente 41% (ACEA, 

2016 ; Groupe Volkswagen AG, 2016). 

Bien que le groupe ait été profondément touché par le scandale du Diesel Gate en 

2015 (The Guardian, 2015), le management a tenté de se battre en révélant plusieurs projets 

innovants. L’un de ces projets était nommé V-Charge, lequel consistait à équiper les véhicules 

d’un système d’assistance pour se garer sans l’aide du conducteur. Alors que le groupe 

japonais Toyota assurait sa position de leader mondial depuis la crise financière, Volkswagen 

s’en est emparé en 2016 (Le Monde, 2017) même s’il était légitime de penser que leur image 

serait entachée par le scandale de 2015. En revanche, sur le marché européen, Volkswagen a 

                                                 
1 UE28+EFTA 
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gardé son leadership loin devant le groupe PSA, même si leur part de marché a baissé 

légèrement (ACEA, 2016). Nous pouvons expliquer cela, entre autres facteurs, par l’atteinte à 

l’image de marque du constructeur à la suite du scandale. 

La gamme des marques du groupe se veut fort large : Volkswagen, Audi, Skoda, 

Porsche, Seat, Bentley, Bugatti et Lamborghini. C’est derrière cette large gamme que se cache 

l’une des forces du constructeur pour rester compétitif et assurer sa position sur les différents 

segments du marché. En effet, on distingue dans son portefeuille de marques à la fois des 

marques présentes sur le marché de masse telles que Seat, Skoda et Volkswagen, une marque 

premium – Audi –, mais aussi des marques haut de gamme comme Porsche, Bentley, Bugatti 

et Lamborghini. 

Outre cette force, comme nous le verrons dans la section suivante, le constructeur est 

très actif en R&D en y allouant une large part de ses dépenses. Ces investissements sont 

principalement utilisés dans le but de lancer toute une gamme de voitures électriques d’ici à 

2025 (Groupe Volkswagen AG, 2016). Néanmoins, si le groupe est le plus gros dépensier en 

R&D tant à l’échelle européenne qu’à l’échelle mondiale (IRI, 2016), cela ne signifie ni 

davantage de brevets publiés ni une qualité supérieure de leur portefeuille de brevets par 

rapport aux autres constructeurs. Les stratégies en matière de gestion de brevets varient, en 

effet, d’un constructeur à l’autre. Au-delà du volume et de la qualité d’un portefeuille de 

brevets, ceux-ci peuvent également se concentrer sur des domaines différents. Par exemple, la 

plus grande part du portefeuille de Toyota se concentrait sur les technologies vertes en 2009 

(PatentCafe, 2009). Le rapport APA-Intel de 2009 qui a réalisé des évaluations sur la qualité 

des brevets américains émis par l’USPTO a notamment conclu que la stratégie du 

constructeur Toyota en matière de brevets est axée sur le volume plutôt que sur la qualité du 

portefeuille. Au contraire, Volkswagen semble avoir adopté la stratégie opposée. En effet, 

selon le même rapport, Volkswagen était considéré comme tenancier de la position de leader 

quant aux brevets de qualité. Par conséquent, le nombre de brevets peut expliquer en partie les 

capacités innovatrices des entreprises, mais n’est pas représentatif de la qualité de leurs 

innovations. Ainsi, nous comprenons cette différence en nombre de brevets déposés entre les 

deux constructeurs, bien que Volkswagen alloue plus de moyens financiers à la R&D. 

En définitive, nous pouvons mettre en exergue le fait que le constructeur allemand 

allie à la fois une stratégie de croissance interne en ayant annoncé que le groupe allait injecter 

pas moins de 85 milliards d’euros en investissements physiques de 2015 à 2019 – ce qui 
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démontre une fois de plus la forte intensité capitalistique qui caractérise l’industrie (Ghosal, 

2004) – à une croissance externe en demi-teinte afin d’établir une puissante position sur les 

différents marchés mondiaux, etc. Ces investissements prendront, en majeure partie, la forme 

d’investissements physiques, lesquels seront consacrés à la modernisation et au 

développement de nouveaux produits, le reste étant destiné à la R&D pour le développement 

de nouvelles technologies (Trends, 2014 ; CCFA, 2014). Enfin, Volkswagen a investi des 

dizaines de millions de dollars dans la start-up Gett, rival d’Uber, dans le but de diriger ses 

activités vers le transport sur demande et les voitures autonomes (TechCrunch, 2016b). 

1.4.2. Groupe PSA 

Avec sa deuxième position sur le plan du nombre de ventes/immatriculations, le 

groupe français est également l’un des acteurs principaux du même segment en Europe. 

Cependant, le constructeur est particulièrement dépendant du marché européen dans lequel il 

détient 9,7% des parts de marché (ACEA, 2016). En effet, au cours de l’année 2016, le 

constructeur a réalisé 61% de ses ventes mondiales en Europe (Groupe automobile PSA, 

2016). 

Le constructeur collabore principalement au travers de coentreprises avec leurs 

homologues asiatiques (Groupe automobile PSA, 2016) ; ils collaborent donc en restant des 

entreprises indépendantes (Johnson et al., 2014). En outre, PSA et le constructeur américain 

GMC annonçaient récemment dans un communiqué de presse l’acquisition de la filiale Opel 

par le groupe français. Cette acquisition conforte donc le groupe PSA à la deuxième place sur 

le marché européen avec une part de marché qui s’élève à 16,3% (ACEA, 2016) si l’on agrège 

les parts des quatre marques phares, Peugeot, Citroën, DS et maintenant Opel. Le constructeur 

justifie cette opération au travers de plusieurs synergies : marques complémentaires ; effets 

d’échelles ; base domestique plus solide ; et ressources décuplées dans l’innovation (Groupe 

automobile PSA, 2016). Même si l’on pourrait craindre un risque de cannibalisation, le 

constructeur entend s’exposer à un faible risque. Puis, en ce qui concerne le développement 

de VEs, PSA collabore conjointement avec son homologue chinois Dongfeng Motor pour leur 

production et avec le Groupe Bolloré pour les insérer dans leur offre, son homologue chinois 

(Groupe automobile PSA, 2016). Enfin, il met également en place divers partenariats pour le 

développement conjoint de technologies et véhicules ; avec Toyota pour le développement de 

véhicules citadins et avec Ford pour les moteurs diesel, ou encore avec Masternaut et 

TomTom pour la technologie des VCs, et investit dans une start-up – Koolicar – qui offre des 
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services de mobilité partagée. Le constructeur ne cache donc pas sa volonté de se développer 

dans les services de mobilité. 

Enfin, le groupe alloue plus de 50% de son budget au développement de nouvelles 

technologies (PSA, 2016) et semble donc accorder beaucoup d’importance à la R&D (IRI, 

2016) dans le but de rester compétitif sur un marché très concurrentiel (MarketLine, 2016). 

Les dépenses en R&D sont essentiellement consacrées au développement de véhicules à 

faibles émissions de GES pour répondre aux défis environnementaux – à ce titre, l’offre de 

véhicules à propulsion électrique (VHR et VHE) est l’un des éléments qui dessinent la 

stratégie du groupe (Groupe automobile PSA, 2016) ; à l’amélioration de la qualité ; à la 

technologie du VA ; aux services connectés dans un souci d’adaptation au futur de la mobilité 

(MarketLine, 2016). Réorienter ses investissements dans ces technologies qui dessinent le 

futur de la mobilité est également tout l’objet de leur acquisition de la marque Opel. 

1.4.3. Alliance Groupe Renault Motors – Nissan Motor Company 

Sur la troisième marche du podium, nous trouvons Renault avec ses trois marques 

(Renault, Dacia et RSM), lequel a enregistré une part de marché de 10% l’année dernière 

(ACEA, 2016). 

La particularité du constructeur français face aux autres constructeurs présents sur le 

marché européen se dessine au travers de plusieurs partenariats stratégiques dont le plus 

connu reste celui avec le constructeur japonais Nissan dès 1999 (Nissan, 2017). Derrière ce 

type de stratégie de croissance conjointe se cache notamment la volonté de partager les 

expertises de chacun afin d’en dégager un avantage compétitif fort sur le marché mondial 

(Nissan, 2012). L’alliance Renault-Nissan bénéficie d’ailleurs actuellement d’une présence 

mondiale dans l’industrie. À côté de cette alliance franco-japonaise, Renault en a également 

annoncé d’autres : avec Daimler en 2010, Mitsubishi Motors et Avotvaz, le plus grand 

constructeur russe (Groupe Renault, 2017). Au travers de ces alliances, il est dès lors légitime 

de penser que Renault a pu développer une présence globale dans l’industrie automobile et 

que les différents protagonistes ont pu combiner leurs connaissances et expertises et donc 

leurs opérations de R&D, tout en partageant les coûts qui y sont liés. Cela permet d’expliquer 

pourquoi cette alliance est actuellement le leader mondial sur le segment des VEs (EV Sales, 

2016). Les axes sur lesquels ils concentrent leurs dépenses en R&D sont : la connectivité des 

véhicules entre eux (V2V), mais aussi vis-à-vis des infrastructures routières (V2X) ; les VAs ; 

les VEs (Groupe Renault, 2017). En ce qui concerne les VEs, le constructeur privilégie des 
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recherches sur l’amélioration de l’autonomie des batteries, leur compétitivité technologique et 

leur facilité d’utilisation (Groupe Renault, 2017). 

Enfin, Renault partage aussi la volonté de proposer des modèles de mobilité durables 

innovants selon plusieurs piliers : la mobilité électrique ; des technologies embarquées et 

connectées ; des modèles d’affaires circulaires ; l’amélioration des matériaux ; la sécurité 

(Groupe Renault, 2017). Ces modèles innovants couvrent plusieurs domaines tels que 

l’autopartage à travers sa collaboration avec Bolloré – leader dans l’autopartage de véhicules 

100% électriques –, dans le but de commercialiser l’autopartage de VEs, mais aussi le 

développement de son programme Renault Mobility de location en libre-service 24h/24 et 

7j/7. Aussi, Renault participe-t-il à des projets tels que SCOOP (V2V et V2X) et Automat 

(collecte et partage de données sur la mobilité) (Groupe Renault, 2017). Ici encore, nous 

constatons une collaboration supplémentaire dans laquelle s’est engagé Renault afin de tirer 

profit des savoir-faire de chacun. 

1.4.4. Ford Motor Company 

Le constructeur automobile outre-Atlantique détient aujourd’hui un portefeuille de 

deux marques, Ford et Lincoln. Il y a 10 ans, Ford Motor détenait encore huit marques dont 

Aston Martin, Land Rover, Jaguar et Volvo ; de 2007 à 2010, le constructeur a vendu ces 

quatre marques, ce qui a diminué sa part de marché en Europe de 10,7% en 2007 (ACEA, 

2007) à 6,9% en 2016 (ACEA, 2016). Néanmoins, le constructeur explique que la crise 

financière et la période de récession qui s’en est suivie ont également joué un rôle dans ce 

déclin (Ford Motor, 2016), sans compter l’impact négatif venant d’une pression constante à la 

baisse sur les prix dans un environnement très compétitif. 

L’entreprise investit de manière significative dans la R&D et profite donc 

d’importantes capacités dans ce domaine. D’après leur rapport annuel (Ford Motor Company, 

2016), leurs efforts se concentrent, d’une part, dans l’amélioration de la performance des 

véhicules en ce qui concerne la consommation de carburant – notamment, avec « EcoBoost » 

– et, d’autre part, dans le développement de nouveaux produits et services sur leur marché. De 

plus, le constructeur base sa croissance autour de trois piliers, à savoir l’électrification des 

véhicules, les VAs et le changement de mobilité à travers de nouveaux services. En ce qui 

concerne le changement de mobilité, ils ont développé un programme nommé « Ford Smart 

Mobility » avec la volonté de devenir un leader dans la connectivité, la mobilité et les VAs.  
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En outre, des leaders du marché européen analysés, Ford est celui qui détient le plus 

large portefeuille de brevets. Le constructeur mise sur une stratégie semblable à celle de 

Toyota : le volume plutôt que la qualité couplé d’un focus sur les technologies vertes, bien 

que Toyota ait déposé plus de brevets dans le domaine (PatentCafe, 2009). 

Enfin, le constructeur a coopéré avec l’alliance Renault-Nissan et Daimler pour le 

développement et la commercialisation à grande échelle de la technologie des VEPCs. 

1.4.5. Bayerische Motoren Werke Aktiengesellschaft 

Le constructeur allemand se classe en cinquième position des ventes de VPs en Europe 

en 2016 (ACEA, 2016). En dépassant de peu le million d’unités vendues en 2016, le groupe 

détient 6,8% de part de marché en Europe, juste derrière Ford. Contrairement aux autres 

leaders, BMW se positionne sur le segment des véhicules premium et de luxe avec un 

portefeuille de trois marques (BMW, Mini et Rolls-Royce), et s’y est forgé une position 

stratégique forte. Toutefois, BMW reste fort dépendant du marché européen qui représente 

46% de ses ventes de VPs, suivi des marchés chinois (22%) et américain (15,5%) (BMW, 

2017). 

En ce qui concerne la R&D, ils mettent l’accent sur l’amélioration de l’efficacité des 

moteurs, la réduction des émissions de GES, mais aussi sur les alternatives à la propulsion 

thermique, les systèmes d’assistance à la conduite et la connectivité des véhicules (BMW, 

2017). Ils se placent derrière leur homologue allemand Volkswagen en ce qui concerne les 

montants alloués et restent le deuxième constructeur qui met le plus l’accent sur la R&D en 

Europe, surpassant ainsi les leaders français sur le même marché (IRI, 2016).  

Une caractéristique particulière du groupe reste leur intérêt pour l’hydrogène depuis 

plusieurs années. Depuis 1979, BMW a, en effet, proposé 6 générations de véhicules dotés 

d’un moteur à combustion interne propulsé par l’hydrogène (Verhlest, Wallner & Sierens, 

2014). L’aboutissement de ce travail a été la BMW Hydrogen 7, dévoilée fin 2006, mais 

jamais commercialisée. BMW n’a toutefois pas laissé tomber l’hydrogène pour autant. Le 

groupe a longtemps collaboré avec le constructeur japonais Toyota, notamment en ce qui 

concerne la mobilité durable (BMW, 2017). Ils ont d’ailleurs signé un partenariat 

technologique en 2013 ayant pour but le développement de véhicules hybrides et VEPCs – 

c’est-à-dire de « systèmes de véhicules à pile à combustible comprenant non seulement la pile 
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elle-même et le système, mais aussi le réservoir à hydrogène, le moteur électrique et la 

batterie » (Les Echos, 2013, para. 1).  

Enfin, même si BMW a décidé, au travers de son « projet i », de développer en interne 

des alternatives à la propulsion thermique ainsi que des solutions pour réduire l’impact 

environnemental des véhicules tout au long de la chaîne de valeur (Financial Times, 2013), le 

constructeur se sent également concerné par la mobilité partagée, sur laquelle est basée sa 

croissance à long terme (BMW, 2017). Le constructeur intègre, en effet, des activités durables 

dans son modèle d’affaires en concentrant ses activités sur le développement d’une mobilité 

individuelle durable ainsi qu’en adoptant une dynamique circulaire (BMW, 2017). En 

partenariat avec Sixt, entreprise de location de voitures, le constructeur a donc lancé en 2011 

sa plateforme de car-sharing baptistée DriveNow (BMW, 2017). 

1.4.6. Groupe Fiat Chrysler Automobiles 

En 2014, Fiat et Chrysler étaient deux constructeurs à part entière avant leur fusion en 

cours d’année pour devenir le groupe FCA. Ce dernier détient un large portefeuille de 

marques qui comprend notamment Abarth, Alfa Romeo, Chrysler, Dodge, Fiat, Jeep, Lancia 

sur le marché de masse et Maserati sur le segment des véhicules de luxe. Au sein du marché 

européen sur lequel le groupe réalise 21% de ses ventes/immatriculations1 (FCA, 2016), le 

groupe se trouve en sixième position en matière de part de marché avec 6,6%, juste derrière 

BMW (ACEA, 2016).  

La restructuration organisationnelle que le groupe Fiat a connue au travers de la fusion 

avec Chrysler lui a permis de renforcer sa part de marché globale et lui a également offert le 

capital nécessaire pour entreprendre des activités en R&D (ICD Research, 2015). FCA 

continue de travailler sur la technologie des VAs et le développement de solutions connectées, 

et investit en R&D dans l’amélioration de la performance des véhicules, de leur impact 

environnemental, etc. (FCA, 2016) 

À ce titre, le groupe semble avoir adopté une stratégie de partenariat vers la mobilité 

durable suite à l’annonce en 2016 de sa collaboration avec Waymo, une spin-off d’Alphabet 

créée pour commercialiser les services de transport par VA. Derrière ce type de collaboration 

se cache l’envie du constructeur d’intégrer la technologie des VAs dans leur flotte de 

véhicules et, dès lors, d’accélérer leur entrée sur le marché. Ensuite, ils ont également 

                                                 
1 UE28 + EFTA 
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développé un partenariat avec Enjoy, un service de car-sharing en Italie. Enfin, le groupe se 

dit aussi vouloir éduquer les consommateurs à adopter une conduite eco-responsable au 

travers du software Eco:Drive qu’ils ont rendu disponible sur plusieurs modèles (FCA, 2016). 

À côté de ces technologies qui marquent un changement de mobilité, ils sont également 

présents dans la course à l’investissement en R&D sur le segment hybride (ICD Research, 

2015). 

1.4.7. Toyota Motor Corporation 

Bien que le constructeur japonais ait récemment perdu sa position de leader mondial – 

en nombre de ventes annuelles – au profit de Volkswagen (Le Monde, 2017), Toyota reste 

l’un des principaux acteurs du marché mondial de l’automobile. Sur le plan européen, en 

revanche, ils sont un peu à la traîne avec seulement 4,3% de parts de marché sur le segment 

des VPs (ACEA, 2016), ce qui le place hors du top cinq européen. En revanche, en tant que 

pionnier en matière de véhicules hybrides, Toyota se démarque de ses concurrents directs. 

Toyota vend à travers l’Europe, l’Amérique du Nord et l’Asie ses trois principales 

marques de VPs : Toyota, pour le segment de la production de masse; Lexus, pour le segment 

des voitures de luxe ; Daihatsu, pour la construction de petites voitures citadines. Dès 1997, 

est produit et commercialisé le premier modèle de sa Toyota Prius, première voiture hybride à 

être introduite sur le marché. Toyota a récemment annoncé avoir franchi la barre symbolique 

des 10 millions de véhicules hybrides vendus (Toyota, 2017) dont près de quatre millions de 

modèles Prius. En ce qui concerne le marché européen, en 2014, Toyota détient plus de 50% 

des parts de marché sur le segment des véhicules hybrides (ICCT, 2015). Le groupe japonais 

se présente ainsi comme le leader incontesté en la matière et déclare que « les hybrides Toyota 

représentent plus de 70% des véhicules à moteur alternatifs vendus sur le continent […] » 

(Toyota, 2017, 10.000.000 hybrides vendues à travers le monde, para. 1).  

Toyota se concentre également sur ses activités en R&D et se classait en 2016 en 

seconde position des investissements en R&D dans le secteur automobile, derrière 

Volkswagen (PwC, 2016b ; IRI, 2016). Si l’on regarde toutefois l’intensité de ces 

investissements (voir Tableau 1), Toyota se classe derrière les autres acteurs majeurs du 

secteur, avec 3,7%. Ceci nous indique donc que, si Toyota continue à investir des sommes 

importantes en R&D, ces investissements restent moindres par rapport à la taille du groupe 

sur le marché mondial. Leurs investissements en R&D concernent, entre autres, l’extension de 
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leur gamme de produits, l’amélioration de l’impact environnemental de ces derniers ainsi que 

l’intégration de diverses fonctionnalités. 

En 2011, le constructeur japonais et BMW annonçaient leur collaboration 

technologique (The New York Times, 2011). Selon le New York Times, cette alliance 

stratégique démontre l’importance que l’industrie automobile accorde aux technologies éco-

responsables. Alors que pour BMW, cette alliance était une opportunité pour favoriser le 

développement de batteries ion-lithium plus performantes, Toyota y voyait un moyen de 

surmonter la norme « Euro 6 » qui était alors en vigueur et ainsi pouvoir vendre des véhicules 

à combustion thermique sur le marché européen (Monden, 2016). Les deux constructeurs 

voyaient donc dans leur alliance un moyen de bénéficier de la complémentarité de leurs 

technologies. C’est alors qu’en 2012, les deux constructeurs se sont mis d’accord pour 

approfondir ce partenariat et coopérer sur les technologies des VEPCs, EVs, et d’autres 

(Financial Times, 2012). Enfin, au travers de sa participation financière dans Getaround – un 

service de mobilité partagée de pair à pair –, Toyota montre également qu’ils développent 

leurs activités au-delà des simples ventes ponctuelles de VPs (TechCrunch, 2016a). 

1.4.8. Tesla Motors 

Bien que la part de marché du constructeur américain reste négligeable sur le marché 

européen (EV Sales, 2016), nous avons décidé de l’inclure dans notre analyse descriptive de 

l’industrie en tant qu’étoile montante. Tesla base sa proposition de valeur sur l’offre de 

véhicules entièrement électriques ainsi que de solutions technologiques en ce qui concerne les 

batteries (Fortune, 2016a). 

L’entreprise a été créée en 2003 et la production de son premier modèle date de 2008 

(Tesla, 2017). Ce groupe américain évolue donc exclusivement sur le marché des VEs, que 

l’on peut considérer actuellement comme un marché de niche comme nous le verrons plus 

tard. Sur ce marché, toutefois, Tesla possède le sixième VE le plus vendu sur le marché 

européen, en 2016, avec son Model S (voir Annexe 4). 

À l’heure actuelle, Tesla commercialise uniquement trois modèles, mais la mission du 

constructeur est ambitieuse : « accélérer la transition mondiale vers une énergie durable » 

(Tesla, 2017a, A Propos de Tesla, para. 1). Pour ce faire, Tesla consacre une large part de son 

CA à ses dépenses en R&D (IRI, 2016) (voir Tableau 1), avec 631 millions d’euros investis. Le 

constructeur dépasse donc tous les autres acteurs leaders du marché en ce qui concerne 
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l’intensité en R&D (17%) et le taux de croissance annuel moyen (sur trois ans) de ses 

dépenses en R&D (36%). De plus, elle démontre également cet objectif à travers l’acquisition 

de SolarCity, entreprise américaine spécialisée dans les services d’énergie solaire (Tesla, 

2016). Cette acquisition nous montre que Tesla poursuit une stratégie d’intégration verticale 

(Johnson et al., 2014) afin d’offrir des véhicules 100% propres qui roulent à l’énergie solaire 

(Tesla, 2016).  

L’objectif du constructeur reste donc de faire des VEs 100% propres un produit de 

masse dans les années à venir. À cette fin, le constructeur a bâti sa « gigafactory » où il a 

récemment commencé à produire ses propres batteries dans le but de répondre aux 

perspectives de la demande. Ces batteries seront moins chères grâce à divers partenariats 

stratégiques, des économies d’échelle, un processus de fabrication amélioré – qui permettra de 

réduire les coûts de production – et une minimisation des déchets générés (Tesla, 2017b). Ces 

batteries seront d’ailleurs utilisées dans les installations de stockage d’énergie chez les 

particuliers que Tesla construit grâce à SolarCity (Investor’s Business Daily, 2017). 

L’ambition est donc claire : continuer à réduire le coût du stockage de l’énergie afin de faire 

des VEs un produit de masse et ainsi remplir leur mission. 

1.5. Dynamiques technologiques et d’innovation 

Bien que nous ayons caractérisé l’industrie comme étant à maturité, celle-ci présente 

néanmoins des dynamiques technologiques et d’innovation importantes. Dans les secteurs 

secondaires, le brevetage est une pratique commune. Selon l’OCDE (2000), les dépenses en 

R&D et les dépôts de brevets constituent deux indicateurs de mesure de l’intensité innovatrice 

d’un secteur. Dans le souci d’analyser les stratégies technologiques et innovatrices des 

constructeurs, les dépenses en R&D peuvent donc être considérées comme un indicateur 

pertinent. En revanche, il a été déclaré lors de l’IP Summit 2015 que le brevetage des 

innovations diminue en raison des cycles d’innovation plus rapides, lesquels entraînent un 

besoin croissant de collaboration, partenariat, co-inventions, etc. Cette nouvelle tendance est 

également perçue au sein de l’industrie automobile avec notamment Tesla qui échange sa 

technologie contre des données à la place de breveter celle-ci (Intellectual Property Watch, 

2015). 

Tout d’abord, la Commission européenne établit chaque année ce qu’elle appelle « EU 

R&D Scoreboard », un tableau de bord accompagné d’un rapport qui classifie les entreprises 
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selon leurs dépenses en R&D. Le Tableau 1 ci-après reprend les différents constructeurs que 

nous avons mentionnés préalablement, leur position dans le périmètre de l’UE, le montant de 

leurs dépenses en R&D ainsi que le taux de croissance annuel moyen au cours des trois 

dernières années. Ensuite, si nous tenons compte de l’intensité avec laquelle les constructeurs 

investissent en R&D, nous devons regarder la part de leur CA allouée à la R&D. Si nous nous 

intéressons à l’intensité R&D, nous pouvons considérer que, selon la classification établie par 

l’OCDE (2011), le secteur automobile est caractérisé en tant que secteur technologique 

« medium-high » étant donné qu’hormis Tesla, l’intensité en R&D est, en moyenne, inférieure 

à 5%1. 

Tableau 1 – Ranking  des constructeurs automobiles selon leurs dépenses en R&D et indicateurs 
liés 

(Source: World 2500 companies ranked by R&D, IRI, 2016) 

Company World 

Rank 

EU Rank R&D expenses 2015/16 

(€ million) 

R&D CAGR-3 

years (%) 

R&D Intensity 

(%) 

Volkswagen 1 1 13.612 12,7 6,4% 

Toyota Motor 10 - 8.047 9,3 3,7% 

Ford Motor 16 - 6.154 6,8 4,5% 

BMW 24 6 5.202 13,2 5,6% 

FCA 31 10 4.108 12,1 3,7% 

PSA 59 19 2.244 -0,7 4,1% 

Renault 60 20 2.243 5,9 4,9% 

Tesla Motors 206 - 631 35,9 17% 

La R&D semble donc jouer un rôle critique afin de rester compétitif et donc assurer sa 

survie. De manière plus globale, en Europe, le secteur automobile a connu une croissance en 

R&D de 9,2% contre 13,4% en ce qui concerne les ventes (Commission européenne, 2016). 

En matière de brevets, une étude réalisée par Thomson Reuters (2015) nous dévoile les 

tendances. Elle a en effet constaté qu’en matière d’innovation, les domaines dans lesquels on 

trouvait le plus grand nombre de brevets déposés restaient l’économie de carburant – et donc 

la conception de véhicules à propulsion électrique ou hybride –, la conduite autonome des 

véhicules ou encore la télématique.  

                                                 
1 Selon la classification de l’OCDE (2011), les secteurs dont l’intensité en R&D est supérieure à 5% sont 

qualifiés « high-technology » ; les secteurs dont l’intensité en R&D est comprises entre 2 et 5% sont qualifiés 

« medium-high-technology » ; les secteurs dont l’intensité en R&D est comprise entre 1 et 2% sont qualifiés 

« medium-low-technology » ; et les secteurs dont l’intensité en R&D est inférieure à 1% sont qualifiés « low-

technology ». 
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1.6. Segment des véhicules électriques particuliers 

L’objectif de cette section est de tracer l’état des lieux du segment particulier que 

représentent les VEs et d’en déterminer les perspectives. Nous verrons où se situe le marché 

européen – tout en déterminant quels sont les principaux acteurs actifs sur ce segment – et 

vers où il se dirige. 

Avant d’entamer notre analyse, il est nécessaire de commencer par clarifier ce que 

nous entendons par « véhicule électrique ». En effet, plusieurs types de véhicules peuvent être 

considérés comme des VEs. À ce titre, ARF & McKinsey&Company (2014, p.7) proposent 

de considérer comme VE « tout véhicule qui possède un moteur électrique comme source 

primaire de propulsion ». Cette définition englobe donc à la fois les VHRs, REEVs, VEBs et 

VEPCs (voir Annexe 5). 

1.6.1. Structure du marché européen 

Ayant déjà considéré, dans la section précédente, les tendances concernant la place 

qu’occupe la conception de VEs dans les stratégies des différents constructeurs, nous pouvons 

penser que ceux-ci croient en la rentabilité économique future du segment des VEs. 

Au cours des quatre dernières années (2013 – 2016), la taille du marché des VEs n’a 

cessé d’augmenter (voir Figure 5), avec un taux de croissance annuel moyen de 35%1 (EV 

Sales, 2016). En outre, sur la Figure 5, nous pouvons constater comment le marché évoluerait 

dans les deux prochaines années s’il suivait la même croissance linéaire qu’au cours de la 

période 2013–2016. Néanmoins, nous aborderons en détail les perspectives de ce segment 

dans la sous-section suivante.  
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Figure 5 – Evolution de la taille du marché et de la part des VEs en Europe 
(Source des données : EV Sales) 

 

 

 

Nous pouvons maintenant nous demander quelle part du marché global des VEs 

représente l’Europe. Alors que la taille du marché global s’élève à 774.384 unités 

vendues/immatriculées en 2016, en Europe, celle-ci atteint 222.617 unités pour la même 

année (EV Sales, 2016). Par conséquent, le marché européen représente une part non 

négligeable de 28,7% de ventes/immatriculations globales. En outre, le segment des VEs ne 

représente toujours qu’une part minime (1,5%) du marché européen des VPs (EV Sales, 

2016 ; ACEA, 2016). Ensuite, sur base des données en Annexe 4 (EV sales, 2016), il nous est 

loisible de déterminer la répartition actuelle des parts de marché selon les différents 

constructeurs actifs sur le marché européen (voir Figure 6). 
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Figure 6 – Répartition des parts de marché sur le segment des VEs en Europe 
(Source des données : EV Sales, 2016) 

 

Bien que cela n’apparaisse pas explicitement au travers de la Figure 6, l’alliance 

Renault-Nissan réaffirme (Groupe Renault, 2017) son leadership sur le marché des véhicules 

électriques en Europe avec une part de marché cumulée de 22,9% (EV Sales, 2016). Leur 

Renault ZOE grimpe à la première place en matière du nombre de ventes/immatriculations, 

grâce à une croissance de +16% par rapport à 2015 (EV Sales, 2016). En matière de ventes 

globales cumulées, c’est aussi cette alliance qui détient le leadership en ayant atteint les 

350.000 unités vendues en 2016 (Groupe Renault, 2017). Outre l’alliance, les constructeurs 

allemands Volkswagen et BMW dominent le marché avec, respectivement, cinq et six 

modèles. Enfin, Tesla détient une part de marché de 7,3% avec ses deux modèles S et X, 

sachant que le constructeur est uniquement actif sur ce segment. À titre d’information, en 

2013, ce dernier détenait déjà 6% des parts de marché avec un seul modèle, le modèle S (EV 

Sales). Nous pouvons finalement terminer en insistant sur le fait que le segment des VEs est 

très compétitif, car tous les constructeurs s’y lancent, mais aussi que la part du segment dans 

les ventes/immatriculations totales de VPs n’a cessé d’augmenter ces dernières années (voir 

Figure 5), ce qui rend les perspectives intéressantes à analyser. C’est pourquoi, dans la 

section suivante, nous relèverons les différentes prévisions qui ont déjà été faites (rapports, 

analyses, études, etc.) en ce qui concerne le futur des VEs sur le marché européen. 

1.6.2. Perspectives du marché européen 

Même si Renault reste le pionnier du véhicule électrique en Europe (Groupe Renault, 

2017), le succès des voitures électriques a commencé avec le constructeur Tesla ; depuis le 

lancement de sa première voiture, les autres constructeurs ont rejoint le marché en lançant 

leurs propres véhicules. Sur base de la Figure 5, nous pouvons constater que les ventes de 

VEs ont presque stagné lors des deux dernières années, ce que confirme AID. 
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Figure 7 – Différents scenarios des perspectives de pénétration des VEs sur le marché européen 
(Sources : FEBIAC & ACEA, 2011 ; Bain & Company, 2010 ; BCG, 2011 ; ICF International, 2011 ; 

McKinsey&Company, 2016 ; ARF & McKinsey&Company, 2014 ; AIE, 2010 ; Kanudia et al., 2016) 

 

Cette stagnation contraste les prévisions de l’ACEA (2017a) qui estime que ce type de 

véhicules aura une part de marché dans une fourchette de 2 à 8% d’ici 2020 à 2025. 

Néanmoins, ces estimations dépendent de l’évolution de l’environnement dont nous ferons 

l’analyse plus loin, et principalement du régulateur, voire des préférences des consommateurs. 

Si les principaux enjeux et challenges sont vaincus, ces prévisions restent réalistes. De plus, 

dans un rapport de la FEBIAC (2011), l’organisme belge et l’ACEA s’accordent pour dire 

que la part des nouvelles voitures électriques sera entre 3 et 10% du marché européen d’ici 

2020. Il n’est donc pas impossible que l’environnement dans lequel les constructeurs évoluent 

voie, d’ici 2020, le VE comme un produit de masse sur le marché (Bain & Company, 2010). 

Néanmoins, le taux de pénétration de ce type de véhicule dépend de toute une série de 

facteurs que nous tenterons de lister.  
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Dans un scénario influencé par des considérations économiques, des changements de 

préférences chez les consommateurs et de nouvelles réglementations environnementales 

issues du régulateur, 10% des nouvelles voitures en 2020 seraient entièrement électriques 

d’après Bain & Company (2010). 

En outre, le BCG (2011) a réalisé il y a quelques années une étude sur le sujet qui 

évaluait également le potentiel des VEs sur le marché européen. Ils sont arrivés à la 

conclusion que d’ici 2020, l’Europe et la Chine deviendraient les marchés où ce type de 

véhicule connaîtrait la plus grande pénétration, à savoir, respectivement, 7 et 8% des ventes 

de VPs1. Néanmoins, ces taux de pénétration sont très sensibles par rapport aux facteurs qui 

peuvent les influencer. À ce titre, ils sont de deux ordres : d’une part, ceux qui influencent 

l’offre et, d’autre part, ceux qui influencent la demande (Kanudia et al., 2016). Nous les 

détaillerons en fin de sous-section. 

Van Essen et Kampman (2011)2, pour ICF International, ont développé trois scénarios 

différents en ce qui concerne le futur du VE, en tenant compte du coût du véhicule et des 

batteries, des préférences de consommateurs, de la disponibilité des bornes de recharges et des 

limitations à la recharge , de l’influence que peut exercer le régulateur , et, enfin, des limites 

en ce qui concerne la capacité de production à la fois des véhicules et des batteries. Le 

scénario le plus réaliste est basé sur des estimations faites en matière de coûts et performances 

de ce type de véhicules, et des incitants de la part du régulateur et des politiques fiscales. 

Celui-ci prédit un taux de pénétration situé entre 15 et 20% d’ici à 2030. En revanche, le 

scénario le plus pessimiste prédit un taux de pénétration inférieur à 10% dans le cas où les 

véhicules à combustion interne gagneraient davantage en efficacité énergétique. Enfin, le 

dernier scénario abordé suppose une avancée majeure dans la technologie des batteries qui 

rendrait le véhicule électrique fort attractif en matière de coûts. Un taux de pénétration situé 

entre 30 et 35% serait alors envisageable. 

De plus, selon le scénario BLUE Map3 dessiné par l’AIE (2010) avec comme objectif 

d’ici à 2050, la réduction de 50% par rapport à 2007 des émissions de CO2 globales liées aux 

                                                 
1Sous l’hypothèse d’un prix du baril de pétrole à 130$. Dans l’hypothèse où le prix venait à évoluer, le taux de 

pénétration augmenterait sensiblement à la hausse ou à la baisse. 
2Dans leur étude, trois types de VEs sont considérés : VEs avec moteur électrique et batteries pour le stockage de 

l’énergie ; VHR qui ont à la fois un moteur à combustion interne et un moteur électrique avec une batterie qui 

peut être rechargée, et enfin les VEs équipés d’un moteur électrique et d’un moteur à combustion interne qui 

peut être utilisé pour charger la batterie du moteur électrique. 
3 Les hypothèses sous-jacentes au scénario BLUE Map peuvent être consultées en Annexe 6. 
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sources d’énergie – grâce aux technologies bas carbone –, le taux de pénétration des VEs dans 

les ventes (PHEV compris) serait de plus de 50% d’ici à 2030. 

Aussi, selon les conclusions d’un rapport du GIEC de 2014, il est probable 

qu’intervienne une hausse des températures de 2°C par rapport à la période 1850-1900 si la 

concentration de CO2 dans l’air atteint 450 particules par million (ppm). Ces 450 ppm 

constituent le seuil critique à ne pas dépasser, car une augmentation des températures 

supérieure à 2°C franchirait le point de basculement et aurait des conséquences 

environnementales irréversibles. La COP 21, qui a eu lieu à Paris fin 2015, a d’ailleurs trouvé 

un accord afin de ne pas dépasser ce seuil (United Nations, 2015). Pour atteindre cet objectif, 

les secteurs économiques qui émettent d’énormes quantités de GES seront soumis à rude 

épreuve quant aux réductions qui seront imposées par le régulateur. En ce qui concerne 

l’industrie automobile, le régulateur européen a déjà pris des mesures qui limitent les 

émissions de GES des moteurs diesel (règlement relatif à la réception des véhicules à moteur 

au regard des émissions des véhicules particuliers, 2007). De plus, le livre blanc de la 

Commission européenne (2011) soutient que, si l’UE veut réduire le niveau des émissions de 

GES de 80 à 95% par rapport à l’année de référence (1990), une réduction de 70% des 

émissions de GES par rapport à la même année devra être atteinte dans le secteur des 

transports. Dans le scénario où l’objectif fixé par le régulateur européen, à savoir une 

réduction des émissions à hauteur de 95 gCO2/km pour les nouvelles voitures en vente d’ici 

2020, ne devient pas plus contraignant d’ici à 2050 (Commission européenne, s.d.), les 

véhicules dont le moteur principal est le moteur électrique1 gagneront un taux de pénétration 

de 13% en 2030 contre 3% en 2020 (ARF & McKinsey&Company, 2014). En revanche, dans 

le cas d’un scénario plus contraignant où le régulateur européen impose une réduction des 

émissions à 40 gCO2/km d’ici à 2050 pour les nouveaux véhicules, 15% de ce type de 

véhicules constitueraient le parc automobile européen en 2020 et 39% en 2030. 

Cette dernière étude, plus récente, se montre plus optimiste, tout comme les deux 

dernières que nous allons présenter. En effet, ces trois dernières études ont toutes dessiné un 

scénario optimiste où le taux de pénétration reste au-dessus des 30%. 

McKinsey&Company (2016), dans un rapport qui fait état des perspectives de 

l’industrie d’ici à 2030, élargissent la fourchette de 10 à 50% de pénétration dans les ventes 

                                                 
1 Range extended electric vehicle (REEV), Battery electric vehicle (BEV), Plug-in hybrid electric vehicle 

(PHEV), Fuel cell electric vehicle (VEPC). 
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de nouveaux véhicules. Ils expliquent cette fourchette par le fait que la croissance de 

pénétration sera plus importante dans les villes denses et développées où le régulateur est plus 

strict en ce qui concerne les émissions des véhicules et les incitants monétaires qu’il attribue 

aux consommateurs. Dans le cas contraire, le taux de pénétration se rapprochera des 10%. 

Enfin, Kanudia et al. (2016), dans leur rapport de recherche SCelecTRA, ont, eux, 

développé plusieurs scénarios par rapport au taux de pénétration des VEs. Ceux-ci tiennent 

compte à la fois des facteurs qui peuvent influencer l’offre : le nombre de points de charge ; le 

prix du baril de pétrole ; l’efficacité des véhicules avec un moteur à combustion interne (ICE), 

et des facteurs qui peuvent influencer la demande : primes au renouvellement d’un ancien 

véhicule pour un VE ; les incitants à l’achat mis en place par le régulateur européen ; la taxe 

sur les émissions de carbone ; des actions spécifiques par rapport aux taxes sur les carburants. 

Les résultats de leurs recherches tiennent sur deux types de scénarios : un scénario optimiste 

où les ventes de VEs pourraient représenter en moyenne 30% des ventes d’ici 2030 dans les 

pays où la politique influence de manière positive cette pénétration, et un scénario pessimiste 

dans lequel leur part serait en deçà des 30%. 

1.7. Conclusion 

Le secteur auquel nous faisons face est donc caractérisé par plusieurs facteurs, lesquels 

ont été identifiés tout au long de ce premier chapitre : (1) de longs cycles de production ; (2) 

une intensité capitalistique conséquente qui peut restreindre ou décourager l’entrée de 

nouveaux acteurs sur le marché et donc limiter le nombre d’entreprises sur le marché (Ghosal, 

2004) ; (3) une intensité concurrentielle forte en raison d’une structure oligopolistique ; (4) un 

dynamisme en matière d’innovation caractérisé par une part importante du CA alloué à la 

R&D, ce qui permet aux constructeurs de rester compétitifs; (5) des cycles d’innovation très 

rapides ; (6) et une industrie automobile arrivée à maturité sur le marché européen, car les 

ventes peinent à décoller depuis plusieurs années, ce qui montre un phénomène de 

surcapacité. En revanche, les marchés émergents BRIC ont connu ces dernières années des 

taux de croissance élevés ; la part des revenus qui en proviennent pour le segment des VPs est 

d’ailleurs en augmentation.  

Concernant le segment des VEs, en 2016, ceux-ci représentent 1,5% du marché 

européen des nouvelles ventes/immatriculations de VPs. Les prévisions suggèrent une 

croissance future de leur taux de pénétration dans les ventes, mais les différents scénarios, que 

nous avons regroupés dans la Figure 7, mettent en avant différents rythmes de croissance, 
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compte tenu des différentes hypothèses. Plusieurs facteurs influencent leur taux de 

pénétration : le coût total de possession (TCO) d’un véhicule ICE par rapport à un VE ; la 

durée de vie des batteries et l’amélioration de cette technologie ; le nombre de points de 

charge et donc la taille du réseau de recharge ; le prix du baril de pétrole et de l’électricité ; 

l’efficacité des véhicules avec un moteur à combustion interne (ICE) ; les normes d’émissions 

de GES imposées par le régulateur européen ; les primes au renouvellement d’un ancien 

véhicule pour un VE ; les incitants à l’achat mis en place par le régulateur européen ; 

l’opinion du consommateur par rapport aux VEs ; la taxe sur les émissions de carbone ; des 

actions spécifiques par rapport aux taxes sur les carburants. Néanmoins, il est important de 

souligner qu’en raison des nombreuses hypothèses posées pour construire les différents 

scénarios, l’incertitude des taux de pénétration est significative. C’est pourquoi nous pouvons 

uniquement conclure qu’une tendance à la hausse du taux de pénétration est à prévoir, selon 

les différentes analyses qui ont été faites. 
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2. Environnement stratégique & défis des constructeurs automobiles 

2.1. Environnement stratégique : analyse de PESTEL 

L’analyse de l’environnement stratégique externe dans lequel évoluent les 

constructeurs automobiles permet de faire ressortir les différents facteurs macro-

environnementaux qui peuvent avoir une influence positive ou négative sur les activités 

futures des constructeurs et ainsi les défis auxquels font face les constructeurs. Pour cela, nous 

avons décidé d’utiliser le modèle de PESTEL qui distingue six catégories de facteurs qui 

peuvent avoir une quelconque influence : politiques ; économiques, socio-culturels ; 

technologiques ; environnementaux ; légaux. 

Figure 8 – Environnement stratégique externe des constructeurs automobiles 
(Source : notre production) 

 

2.1.1. Politique et légal 

L’État occupe souvent une place économique importante au sein d’un marché. Il peut 

être tantôt financeur, tantôt régulateur ou encore client et son implication au sein d’une 

industrie reste variable. Nous allons donc analyser dans quelle mesure le secteur de la 

construction automobile est exposé politiquement et, surtout, comment les pouvoirs publics 

peuvent l’influencer. Les mesures politiques en matière de transport peuvent, en effet, exercer 
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un levier sur le niveau d’utilisation des véhicules particuliers en adoptant des mesures qui 

vont encourager un transfert modal voulu (Banister, 2007) issu d’un changement de 

préférences des consommateurs, mais aussi des normes imposées aux constructeurs. Puisque 

les pouvoirs publics peuvent endosser le rôle de régulateur de l’industrie, les aspects 

politiques et légaux sont dès lors interchangeables. Ainsi, nous avons décidé de regrouper ces 

aspects, là où ils sont généralement distingués dans une analyse de PESTEL traditionnelle. 

L’industrie automobile est influencée par un large éventail de réglementations 

régissant notamment les niveaux d’émissions des gaz d’échappement, l’efficacité des 

moteurs, la pollution sonore, etc. Compte tenu du contexte écologique – dimension de 

l’environnement externe que nous aborderons plus loin –, les États commencent à prendre 

plusieurs mesures afin de réduire les émissions de GES liées au transport routier. En 

particulier, les États européens sont soumis aux directives et règlements de l’UE. Ainsi, l’UE 

a établi des normes dites « Euro » qui fixent un seuil à ne pas dépasser en ce qui concerne les 

émissions de GES des véhicules équipés d’un moteur à combustion. Ces normes existent 

depuis 1992 et sont renouvelées tous les 4 à 5 ans, devenant à chaque fois un peu plus 

contraignantes dans le but de réduire progressivement la pollution atmosphérique induite par 

le transport routier. Depuis 2014, c’est la norme Euro 6b qui prévaut (modification des 

règlements (CE) n° 715/2007 et (CE) n° 692/2008 en ce qui concerne les émissions des 

véhicules particuliers et utilitaires légers (Euro 6), 2012), mais dès septembre 2017, celle-ci 

va céder sa place à une nouvelle norme Euro 6c, qui modifiera une nouvelle fois la législation 

en place. S’il ne s’agit pas d’une norme Euro 7, qui viendrait une nouvelle fois diviser par 2 

(en moyenne) les seuils relatifs aux différents rejets de polluants, cette norme Euro 6c va 

toutefois constituer un véritable changement de cap en matière de contrôle des émissions. De 

plus, selon le règlement (CE) n°443/2009, le niveau moyen des émissions des VPs neufs ne 

devra pas dépasser 130 gCO2/km pour 2015 et 95 gCO2/km pour 2020/21 (règlement 

européen établissant les normes de performance en matière d’émissions pour les voitures 

particulières neuves, 2009). Ces normes ont donc une influence particulière sur les activités 

des constructeurs qui sont tenus de sortir de leurs usines de production des véhicules 

thermiques moins polluants ou plus efficaces – c’est-à-dire qui consomment moins de 

carburant – ou de développer des technologies alternatives plus propres. 

Depuis la création de la première norme Euro, les tests d’émissions des nouveaux 

véhicules (et nouveaux modèles) s’effectuent en laboratoire. La voiture passe ainsi par un 

cycle de roulage – appelé cycle NEDC – censé reproduire les conditions de roulage sur les 
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routes européennes. Toutefois, la Commission européenne prend elle-même conscience, et le 

déclare dans un communiqué de presse que « les essais en laboratoire ne rendent pas compte 

avec précision de la quantité de pollution atmosphérique générée dans des conditions de 

conduite réelles » (Commission européenne, 2015, para. 1). Ces tests étaient effectivement 

aisément optimisés par les constructeurs au travers de divers réglages faussant ainsi les 

émissions mesurées, ce qui a d’ailleurs mené au scandale du Diesel Gate. Face au 

renforcement des normes, les constructeurs optimisaient leurs réglages, créant de cette façon, 

lors des tests, un écart significatif par rapport aux conditions réelles (Le Monde, 2015). Le 

régulateur européen a donc décidé de réviser complètement son cycle de test, créant ainsi, 

conjointement avec le Japon et l’Inde, le cycle WLTC (ICCT, 2013). Tout l’objet de la norme 

Euro 6c en découle. De surcroît, la Commission a soumis une proposition, depuis lors validée 

par le Conseil européen (Conseil de l’Union européenne, 2015), qui complétera ce cycle 

WLTC par des tests de conduites en conditions réelles (modification du règlement européen 

en ce qui concerne les émissions des véhicules particuliers et utilitaires légers (Euro 6), 2016). 

De cette manière, la Commission entend empêcher les constructeurs de fausser les résultats 

des tests d’émissions et, de cette manière, les obliger à réviser leurs moteurs afin de les rendre 

réellement plus écologiques. 

La Commission est toutefois consciente que de telles adaptations à court terme 

représentent un défi technique difficilement réalisable pour les constructeurs automobiles. 

Elle a donc décidé de flexibiliser quelque peu son approche et de contraindre les entreprises à 

procéder en deux étapes. Pour ce faire, elle utilisera un « facteur de conformité » qui 

représente « l’écart entre la limite réglementaire mesurée dans des conditions de laboratoire 

et les valeurs de la procédure ECR. » (Commission européenne, 2015, para. 5). Les 

constructeurs automobiles devront réduire progressivement la valeur maximale de ce facteur 

conformité. L’évolution de la législation semble donc constituer un fameux défi technique 

pour les différents constructeurs automobiles. Ce défi technique devrait d’ailleurs encore 

s’accentuer dans le futur. Les véhicules au carburant fossile, plus polluant, en particulier, 

feront face à une réglementation de plus en plus stricte en termes d’émissions. On peut dès 

lors se demander si une nouvelle réduction des valeurs Euro 6b serait technologiquement 

soutenable pour les constructeurs. En 2005, l’ACEA s’inquiétait déjà, au travers d’un 

communiqué de presse, que les futures normes (Euro 5 à l’époque) seraient difficilement 

atteignables d’un point de vue technologique dans le temps imparti. 
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De plus, il existe également d’autres instruments politico-économiques qui touchent 

directement le transport comme les taxes sur les carburants, des péages urbains ou encore des 

taxes sur les véhicules.  En ce qui concerne les taxes sur les carburants, même si le prix du 

baril de pétrole brut a connu une dépréciation de plus de 60% entre 2014 et 2016 (voir 

Annexe 7), le prix des carburants fossiles n’a pas pour autant connu pareil effet. Par exemple, 

en Belgique, outre l’application de la TVA (21%) au prix du carburant, l’État applique 

également des accises sur le prix des produits pétroliers, lesquelles permettent de contrer la 

dépréciation du prix du baril (Petrofed, 2015) grâce à un système de cliquet (Petrofed, s.d.) et, 

dès lors, le prix à la pompe n’a pas déprécié au même taux pendant la période 2014 – 2016 

(voir Annexe 8). 

Ensuite, le régulateur européen a fixé les nouveaux objectifs pour 2030 dans son 

paquet sur le climat et l’énergie. Ceux-ci ont une triple dimension : « (1) réduire les émissions 

de GES d’au moins 40%1 ; (2) porter la part des EnR à au moins 21% ; (3) améliorer 

l’efficacité énergétique d’au moins 27% » (Commission européenne, 2017, para. 1). Ce 

paquet est conforme au livre blanc de la Commission qui dicte la trajectoire à suivre pour 

assurer un système de transport futur « compétitif et économe en ressources » (Commission 

européenne, 2011). Cette trajectoire se décline en dix objectifs afin de parvenir à réduire les 

émissions de GES d’au moins 60%2 dans le secteur des transports d’ici à 2050, et d’environ 

20% par rapport à 2008 d’ici à 2030, dont notamment « réduire de moitié l’usage des voitures 

utilisant des carburants traditionnels dans les transports urbains d’ici à 2030. » (Commission 

européenne, 2011, p.10) 

Enfin, l’Union entend promouvoir le transport routier par VEs et donc faire de ce type 

de véhicules un marché de masse (directive sur le déploiement d’une infrastructure pour 

carburants alternatifs, 2014). L’objectif consiste à « déployer dans l’Union des infrastructures 

destinées aux carburants alternatifs afin de réduire au minimum la dépendance des transports 

à l'égard du pétrole et d'atténuer leur impact environnemental » (directive sur le déploiement 

d’une infrastructure pour carburants alternatifs, 2014, p.9). Elle fixe notamment le nombre 

minimum de points de recharge en électricité à atteindre d’ici à 2020 et 2025 pour pouvoir se 

déplacer en VEs à travers toute l’Europe.  

                                                 
1 Par rapport à 1990 (année de référence) 
2 Par rapport à 1990 (année de référence) 
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À ce titre, van der Steen, Van Schelven, Kotter, van Twist & van Deventer (2015) ont 

réalisé une étude qui démontrent la tendance européenne en matière des mesures 

réglementaires concernant les VEs. D’une part, ils avancent que les mesures prises dans les 

différents pays concernent principalement l’aval de la chaîne de valeur, c’est-à-dire du côté du 

consommateur. Les gouvernements mettent en place plusieurs instruments financiers sous 

forme d’incitants fiscaux, de rabais, de subsides, ou encore de bénéfices supplémentaires 

locaux, etc. D’autre part, peu d’états membres semblent se concentrer sur les infrastructures 

de recharge. Ils accordent donc peu d’attention aux services nécessaires pour assurer la 

pénétration de masses des VEs.  

Le segment des VEs, en croissance ces dernières années et souvent présenté comme 

l’avenir écologique de la voiture n’est cependant pas épargné par les réglementations des 

pouvoirs publics. En particulier, les incitants financiers à l’achat des VEs ont régulièrement 

été révisés par les différents États. Ces primes, réductions d’impôts ou réductions de taxes 

jouent évidemment un rôle clé dans les perspectives de ventes de VEs des constructeurs 

automobiles. Prenons, par exemple, le cas spécifique de la Belgique. Comme nous l’avons vu 

précédemment, on peut s’attendre à une croissance du marché du VE sur le marché européen, 

Belgique y comprise (BFP & SPF Mobilité et Transports, 2012). Toutefois, ces dernières 

années, les incitants à l’achat de tels véhicules ont diminué substantiellement. Les 

gouvernements régionaux, ainsi que le fédéral ont réduit, voire supprimé, des primes et 

réductions de taxes qui étaient en place ces dernières années. En particulier, ce sont les 

incitants pour les particuliers qui ont été diminués. Citons, par exemple, la prime fédérale de 

6% à 15% sur le prix d’achat, l’« Eco-Bonus » wallon pouvant aller jusqu’à 3.500€ pour un 

véhicule totalement électrique ou encore la déductibilité fiscale de 30% à l’achat du VE, qui 

ont aujourd’hui tous disparu (SPF Finances, s.d.; FEBIAC, 2012 ; van der Steen, Van 

Schelven, Kotter, van Twist & van Deventer, 2015). 

Si les incitants pour les particuliers ont certes été revus à la baisse dans notre pays, 

ceux pour les entreprises restent plus intéressants en matière de déductibilité fiscale, car les 

dépenses liées à l’utilisation des véhicules de société zéro émission peuvent être déduits à 

hauteur de 120% des revenus de l’entreprise (ACEA, 2017b). Ces incitants varient néanmoins 

d’un pays à l’autre de l’UE. À ce titre, selon l’ACEA (2017b), d’autres pays européens restent 

plus mauvais élèves que la Belgique. Il en existe d’ailleurs plusieurs au sein desquels aucune 

aide ou avantage ne sont prévus. En revanche, nous soulignons que certains pays soutiennent 

très fortement l’achat de VEs et hybrides. Nous pouvons ainsi, par exemple, citer la France où 
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la prime lors de l’achat d’un VE en remplacement d’un véhicule au diesel (appelée souvent 

prime de recyclage ou prime de reprise) peut atteindre 10.000€ (ACEA, 2017b). 

Les VEs ont donc le vent en poupe et un potentiel de croissance certain, mais les États 

ont un rôle de levier à jouer afin que cette croissance atteigne les niveaux attendus. Dans le 

cas où ceux-ci ne mettent pas en place les incitants nécessaires pour stimuler ce marché, les 

VEs pourraient rester un marché de niche. 

2.1.2. Économique 

Toute entreprise se doit d’être attentive et de s’adapter à la situation économique 

globale. Nous allons à présent aborder les principaux facteurs macroéconomiques qui 

influencent actuellement, ou sont susceptibles d’influencer à l’avenir, l’industrie automobile. 

Plusieurs facteurs et caractéristiques économiques ont déjà été mis en perspective au 

travers du premier chapitre, tels que les longs cycles de production, l’intensité capitalistique 

requise, une forte concentration, et l’intensité concurrentielle qui en résulte ; et le problème de 

surcapacité auquel fait face une industrie à maturité. Que ce soit aux États-Unis, en Europe ou 

encore en Chine (où le phénomène atteint une surcapacité de 46% de la production de 2016), 

les prévisions estiment que cette surcapacité devrait perdurer entre 2017 à 2021 (Ford Motor, 

2016). 

Cela est à mettre en relation avec deux autres caractéristiques du marché automobile 

actuel. D’une part, nous pouvons constater un ralentissement des marchés traditionnellement 

forts tels que les États-Unis, l’Europe et le Japon, au profit des marchés émergents BRIC. 

D’autre part, les différents coûts d’exportation des véhicules (coûts de transport élevés, droits 

de douane dans certains pays, etc.) font en sorte que ceux-ci sont vendus à des endroits 

relativement proches de leur lieu de production (OCDE, 2013). Ainsi, il n’est pas possible 

d’utiliser l’excédent de capacité de production existant dans certains pays pour répondre à la 

demande croissante dans d’autres pays où cette surcapacité serait moins marquée. 

Enfin, les prix des matières premières et de l’énergie sont également des facteurs qui 

doivent être considérés. Le prix du pétrole a connu une forte dépréciation dès 2014 avant de 

remonter fin 2016 à la suite de la réduction de la production des pays pétroliers. De la même 

manière, les prix des matières premières ont également commencé à croître. Que ce soit pour 

ces dernières ou pour le baril de pétrole, la volatilité permanente des prix ne doit pas être 

négligée. 
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Finalement, les politiques économiques en matière de libre-échange sont susceptibles 

d’avoir un impact sur les constructeurs basés dans des marchés différents. Si les différents 

blocs de libre-échange renforcent ou suppriment les barrières à l’importation, cela impactera, 

respectivement, négativement ou positivement l’industrie. Dans le cas d’un renforcement des 

barrières à l’importation, la production d’un constructeur basée dans un marché qui promeut 

le libre-échange sera affectée négativement, car le constructeur aura des difficultés à exporter 

sa production sur un marché global. De plus, les politiques économiques peuvent aussi mettre 

en place des politiques monétaires qui avantagent ou non l’import-export. 

2.1.3. Socio-culturel 

Outre l’impact des émissions de GES provenant du transport, et donc du secteur 

automobile, sur l’environnement1, la pollution atmosphérique ne constitue pas la seule 

nuisance engendrée par les VPs. D’autres problèmes sociétaux émergent et grandissent au fur 

et à mesure que le parc automobile européen s’étend. Nous pouvons notamment citer la 

congestion des routes, les nuisances sonores ou encore l’utilisation inefficace de l’espace 

urbain. Alors que tous ces problèmes sont liés au nombre de véhicules présents sur les routes, 

le nombre de VPs sur les routes pourrait encore augmenter globalement, en raison de la 

croissance démographique et la demande de transport qui en résultera (AEE, 2016), mais 

aussi face à la croissance économique dans les pays émergents (McKinsey&Company, 2016). 

Suite à cela, l’amélioration de l’efficacité des moteurs traditionnels à combustion interne ne 

suffira pas pour atteindre les objectifs de décarbonisation de notre économie 

(McKinsey&Company, 2011). En revanche, de la montée des nouveaux services de mobilité 

dont nous parlerons plus tard peut s’en suivre un déclin dans les ventes de VPs. 

À ce titre, analysons tout d’abord l’évolution de la part modale – c’est-à-dire la part 

prise par les différents modes de transports dans la mobilité des grandes villes (voiture, 

transports publics, vélo, marche) – de la voiture dans les environnements urbains. Par 

exemple, à Paris et à Bruxelles, on constate une très nette baisse de la part modale de la 

voiture. En effet, à Paris, le VP représentait 17% du transport des voyageurs en 2002, contre 

46% en 2008 (EPOMM, s.d.). On observe également la même tendance à la baisse à 

Bruxelles avec une part modale de la voiture de 52% en 2008 contre 44% en 2010 (EPOMM, 

s.d.). Ces tendances à la baisse s’expliquent par l’utilisation croissante des transports en 

                                                 
1 Nous aborderons principalement ce point dans la prochaine sous-section [2.1.4] « Écologique » de notre 

analyse de PESTEL. 
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commun et de la marche (EPOMM, s.d.). Nous ne disposons pas de chiffres plus récents, mais 

tout porte à croire que l’usage du véhicule personnel dans les zones urbaines a davantage 

diminué, notamment grâce à l’émergence des nouveaux services de mobilité partagée comme 

l’autopartage. Cependant, il est important de noter que globalement, à l’échelle européenne, le 

VP reste le principal mode de transport utilisé avec une part modale de 70% en 2014 (AEE, 

2016). 

La capacité à répondre aux attentes des consommateurs est un facteur clé à prendre en 

compte dans l’industrie automobile. Aujourd’hui, les consommateurs accordent beaucoup 

d’importance à la personnalisation de leur véhicule, mais sont aussi sensibles à leur impact 

environnemental (L’Observatoire Cetelem, 2017). Outre l’avantage écologique d’acheter un 

petit véhicule qui consomme peu de carburant, le consommateur y voit également un moindre 

coût. Au moment de l’achat, ils sont dès lors de plus en plus attentifs, d’une part, à la 

consommation de carburant et, d’autre part, au prix du véhicule. Aussi, les consommateurs se 

penchent de plus en plus vers de nouvelles formes de mobilités, alternatives à l’achat d’une 

voiture.  

Les préoccupations croissantes en matière d’environnement - que nous aborderons 

dans la dernière sous-section – couplées à l’émergence des différentes externalités précitées 

ont, en effet, détourné les préférences des consommateurs sensibles à ce type de 

considérations vers des véhicules plus petits et plus éco-efficaces (OCDE, 2013). Plusieurs 

études ont en effet déterminé que même si le prix reste le premier facteur pris en compte lors 

de l’achat, les consommateurs accordent également beaucoup d’importance au facteur 

environnemental dans leur décision d’achat (BELSPO, 2013). Une autre partie de la 

population commence également à réagir et à chercher des alternatives à notre mode de 

mobilité actuel. C’est ainsi que l’on a pu voir émerger, puis prendre de l’ampleur, des 

modèles alternatifs à la mobilité comme le « car-shaving », par exemple. L’ensemble de ces 

phénomènes sont souvent regroupés dans le modèle dit de « mobilité durable » censé apporter 

une réponse tant aux problèmes environnementaux qu’aux problèmes sociaux que nous 

venons de citer. On constate donc l’apparition de vraies alternatives au modèle jusqu’ici 

traditionnel et souverain du « one-time car sale » et donc de la possession du VP. Les services 

de mobilité partagée ont la cote dans les marchés matures et au sein des grandes villes 

(KPMG, 2016). Néanmoins, il est important de souligner que ces alternatives n’ont pas encore 

altéré le nombre de ventes de voitures qui a renoué avec la croissance depuis la crise 

financière et devrait probablement continuer à croître (McKinsey&Company, 2016). En 
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revanche, si cette croissance venait à s’essouffler, la connaissance et la maîtrise des 

alternatives durables, couplées au développement technologique, deviendraient sans doute des 

facteurs clés de succès pour les constructeurs. 

En ce qui concerne le coût économique que représente un véhicule pour le particulier, 

nous pouvons utiliser le TCO1 – c’est-à-dire le coût total au km de la possession d’un véhicule 

– en guise de comparaison d’un type de véhicule à l’autre (McKinsey&Company, 2011). 

Avec les nouvelles technologies, le TCO sera de plus en plus considéré par le consommateur 

lors de la décision d’achat (KPMG, 2016). 

À ce titre, le TCO des VEs par rapport aux véhicules traditionnels à moteur thermique 

reste actuellement supérieur (AIE, 2017 ; BELSPO, 2013) bien que le coût d’utilisation des 

véhicules ICEs dépasse celui des VEs en raison de leur coût de maintenance plus élevé et un 

prix de l’électricité qui reste bien en dessous des prix des carburants fossiles (Fondation Ellen 

MacArthur & McKinsey Center for Business Environment, 2015 ; Wu, Inderbitzin & Bening, 

2015 ; BNEF & McKinsey&Company, 2016). Seulement, c’est la différence entre les prix 

d’achat initiaux des deux types de véhicules qui fait pencher la balance, car celui des VEs 

reste plus élevé (BELSPO, 2013 ; BNEF & McKinsey&Company, 2016) et s’explique 

principalement par le coût de la batterie. À ce titre, le prix d’achat initial peut être réduit si le 

constructeur garde la propriété de la voiture en proposant un leasing de batterie, ce que fait le 

constructeur Renault (BELSPO, 2013). Néanmoins, selon BNEF (cité dans SIA Partners, 

2016), le prix des batteries lithium-ion a chuté de 46% entre 2010 et 2014, et les projections 

des coûts de l’AIE (voir Annexe 9) à l’horizon 2040 prévoient une tendance à la chute. 

Malgré la diminution du coût des batteries depuis 2010, il est du ressort des pouvoirs publics 

de mettre en place les incitants financiers pour combler l’écart qui reste entre le TCO d’un VE 

et celui d’un véhicule traditionnel à moteur thermique (AIE, 2017) si l’on veut passer d’un 

marché de niche à un marché de masse. De plus, il est nécessaire de mettre en place un réseau 

d’infrastructures de recharge largement disponibles. D’ici à 2025 – 2030, selon le scénario 

2DS de l’AIE (2017) et une étude de McKinsey&Company (2011), les TCOs des véhicules 

ICE et VEs vont converger et ces derniers deviendront alors compétitifs2. Cet attrait des 

consommateurs conduit par des TCOs convergents, à condition d’un soutien du régulateur au 

                                                 
1 TCO = Prix d’achat + Coût d’utilisation, où Prix d’achat = Coût des composants + Coût d’assemblage + Frais 

de ventes, dépenses administratives et autres frais généraux + Marges ; Coût d’utilisation = Coûts liés à la 

maintenance + Frais liés au carburant. (McKinsey&Company, 2011). 
2 Hypothèses : taxes élevées sur les carburants; une diminution significative du prix des batteries ; incitants 

financiers à l’achat d’un VE tels que des subsides à l’achat, des remises fiscales ou encore des exonérations 

fiscales. 
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travers de politiques financières et fiscales favorables, rendraient viables les VEs à l’horizon 

2025-2030 (Wu, Inderbitzin & Bening, 2015). Néanmoins, Wu, Inderbitzin, et Bening (2015) 

ont montré que cela dépendra de la distance annuelle parcourue avec le véhicule et du type de 

VP. En cas de petits véhicules et de longues distances parcourues annuellement, les VEs 

seraient plus rentables pour les consommateurs que les véhicules ICEs, et inversement. Les 

auteurs expliquent cela par un coût d’utilisation au km inférieur comparé aux véhicules 

conventionnels. Néanmoins, les auteurs soulignent qu’il ne faut pas négliger l’incertitude de 

leurs résultats qui peuvent être cruellement influencés par le législateur. En effet, la 

généralisation de l’usage des VEs dépendra du soutien des pouvoirs publics (Wu, Inderbitzin, 

& Bening, 2015). À défaut, les VEs risquent d’être condamnés à rester un produit de niche. 

De plus, la FEBIAC (2015) semblait confirmer, au travers d’un rapport, le potentiel 

d’une mobilité différente, plus durable, que celle que nous connaissons aujourd’hui. Ainsi, 

elle identifiait trois segments de consommateurs selon l’ampleur du changement de leurs 

préférences en matière de de mobilité : les « suburban car supporters » très accrochés à la 

possession d’une voiture ; les « urban mobility ideologists » qui poursuivent précisément 

l’idée d’un modèle de mobilité durable et adaptent leurs habitudes en conséquence, ouverts à 

l’idée du partage d’un véhicule et donc au modèle d’une mobilité « pay-per-use »; les 

« pragmatic mobility changers » qui peuvent être considérés comme « entre les deux », plus 

facilement influençables dans leur choix, qu’ils effectuent selon le modèle le plus pratique 

pour eux. Selon la FEBIAC (2015), ce dernier segment est représentatif de plus d’un tiers de 

la population, ce qui montre qu’il existe un réel potentiel pour un changement de mobilité, 

pour peu que le nouveau modèle soit efficace et attractif pour les consommateurs. Toujours 

dans ce même rapport, la FEBIAC observe aussi un changement assez récent dans le rapport 

du consommateur à la voiture, en particulier sur le segment des jeunes de 19 à 24 ans. Là où 

la génération précédente était très attachée à la possession d’une voiture pour ce qu’elle 

représentait émotionnellement et socialement, la jeune génération semble se détacher de ce 

sentiment et ne posséderait un véhicule privé que pour satisfaire un besoin de mobilité. Ils 

considèrent la voiture comme la manière la plus pratique de se déplacer, dès lors ils l’utilisent, 

mais n’y sont pas attachés émotionnellement. Ceci dénote donc d’un changement de mentalité 

qui pourrait venir perturber le modèle actuel ou, en tout cas, constituer un moteur et/ou un 

potentiel pour un modèle différent. 
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2.1.4. Technologique 

L’innovation technologique est une des clés de la réussite dans beaucoup de secteurs. 

Nombreux sont les exemples où des innovations (de rupture ou non) sont venues redistribuer 

les cartes entre les acteurs d’une industrie. Le secteur automobile n’échappe pas à cette règle, 

car la capacité des constructeurs à innover entend assurer leur survie. Comme nous l’avons 

déjà souligné dans le premier chapitre, le secteur de la construction automobile est en effet 

caractérisé par l’intensité des dépenses accordées à la R&D qui permet aux constructeurs de 

continuer à générer de la valeur et ainsi rester compétitifs sur le marché. 

Concernant le secteur de la construction automobile, McKinsey&Company (2016) a 

déterminé quatre tendances axées sur la technologie qui peuvent perturber le secteur, à savoir 

le VC (V2V et V2X), l’électrification des véhicules, la conduite autonome, et les nouveaux 

modèles de mobilité. Ces quatre tendances semblent converger et déterminent la dimension 

technologique de l’environnement externe. Si nous avons déjà beaucoup parlé du potentiel 

des VEs et des divers incitants pour en faire un marché de masse, nous allons ici développer 

les trois autres technologies. 

Plus de 50% des répondants à une enquête de KPMG (2016) pensent qu’une des 

tendances clés qui déterminera le succès futur des constructeurs automobiles sera sans doute 

l’ère d’un monde de plus en plus connecté auquel ils devront s’adapter en proposant des VCs. 

Les VCs peuvent être définis comme « des véhicules qui ont accès à Internet et à une variété 

de capteurs, et qui peuvent ainsi envoyer et recevoir des signaux, détecter l’environnement 

physique qui les entoure et interagir avec d’autres véhicules ou entités » (PwC, 2016a, p.10). 

Ensuite, viennent, entre autres, les VEs, la croissance des marchés émergents, la 

mobilité comme un service, ou encore le VA. Comme beaucoup d’autres objets de notre 

quotidien, la voiture est entrée dans le monde de l’« Internet of Things ». Si ce terme 

représente simplement la connexion d’objets à l’Internet, il a procuré au véhicule une tout 

autre dimension que celle qui était la sienne ces dernières décennies. Traditionnellement, le 

transport était perçu par les consommateurs comme une « demande dérivée » - c’est-à-dire 

que la demande de mobilité découle de l’achat d’un véhicule – qui ne trouve de l’utilité que 

dans sa destination (Banister, 2007). Il s’agissait purement d’un moyen d’aller d’un point à un 

autre. Toutefois, cette idée commence à s’affaiblir, car les véhicules sont de plus en plus 

considérés comme de véritables objets connectés (V2V ou V2X) qui font du transport, une 

activité à valeur ajoutée (Banister, 2007). Cela modifie les attentes des consommateurs envers 
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leur véhicule, qu’ils perçoivent désormais, et de plus en plus, comme un « ensemble de 

services intégrés » (PwC, 2015). De plus, l’importance des services connectés et des 

caractéristiques digitales des véhicules est renforcée par la transition d’une tendance à la 

possession vers une tendance à l’usage du produit (KPMG, 2016). Ces changements 

technologiques amènent d’ailleurs de nouveaux concurrents sur le marché qui proviennent 

d’autres industries et influencent les modèles d’affaires des constructeurs (Groupe 

Volkswagen AG, 2016). 

En matière de ventes, le segment des VCs devrait représenter 123 milliards d’euros 

d’ici 2021, soit plus du triple de son niveau de 2016 (PwC, 2015). Face à ce potentiel, les 

entreprises automobiles vont nécessairement adopter des stratégies différentes ainsi qu’une 

toute autre approche du marché afin de tenter de capturer un maximum de ce potentiel. Il ne 

s’agira alors plus « simplement » de vendre un produit, mais plutôt de vendre un service – la 

mobilité – assorti de logiciels et autres fonctionnalités numériques. C’est l’activité principale 

des constructeurs qui devrait s’en retrouver modifiée, tout comme leur approche de 

l’innovation et leur culture d’entreprise. Il s’agit donc d’un défi conséquent et crucial pour les 

entreprises automobiles et nous reviendrons d’ailleurs plus tard sur les implications que peut 

avoir cette transition de la commercialisation d’un produit à celle d’un service. Toutefois, 

constatons que l’horizon 2021 est déjà proche et constitue un laps de temps très court pour un 

changement si important. L’adaptation ne devra donc pas traîner (PwC, 2015). 

En revanche, ce segment des VCs ne sera une véritable opportunité économique que si 

les constructeurs automobiles parviennent à garantir la sécurité, car des failles subsistent 

(Markey, 2015). Il serait ainsi possible, par exemple, de localiser et suivre un véhicule, de 

récupérer des informations privées du conducteur et même de prendre le contrôle du véhicule 

à distance. Les constructeurs planchent d’ores et déjà sur le sujet et la législation commence, 

elle aussi, à s’adapter (en matière d’assurances, par exemple). Cela représente un réel 

problème qui doit être résolu en priorité ; une VC devra pouvoir être protégée contre toute 

forme d’intrusion d’informations. 

À côté des VCs, la technologie des VAs présente également un fort potentiel à long 

terme (McKinsey&Company, 2016). Par VA, on entend « tout véhicule motorisé qui se 

déplace sans l’aide d’un conducteur humain, ce qui réduit le coût du transport et améliore le 

confort et (dans la plupart de cas) la sécurité » (PwC, 2016a, p.10). Pour que cela devienne 

un produit de masse, les constructeurs devront surmonter des défis réglementaires, mais aussi 
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développer des solutions techniques sûres et fiables afin que les consommateurs acceptent de 

payer pour cette technologie (McKinsey&Company, 2016). Parmi ces véhicules dits 

autonomes, SAE International a établi une classification selon plusieurs niveaux 

d’automatisation de la voiture. Nous développerons cette classification dans la section 

suivante. Cette technologie, selon une étude de KPMG (2016), change les considérations du 

consommateur. En effet, ce dernier préférera les fonctionnalités offertes lors de l’usage du 

véhicule aux caractéristiques du produit (marque, etc.), chose que les constructeurs doivent 

également penser à intégrer dans leur proposition de valeur. 

Enfin, l’émergence des nouveaux modèles de mobilité partagée menace les 

fondements du secteur de la construction automobile basé sur la vente ponctuelle de VPs. La 

mobilité partagée peut être définie comme l’utilisation partagée d’un véhicule qui permet aux 

utilisateurs d’avoir un accès à court terme au véhicule sur demande. Cela inclut plusieurs 

modèles tels que le “car sharing”, le “peer-to-peer, car sharing”, le “ridesharing”, le “peer-to-

peer ride sharing”, et l’“on demand ride-hailing”. Ces modèles réduisent le nombre d’achats et 

bouleversent donc les marchés conventionnels. Les constructeurs automobiles doivent 

intégrer cette tendance dans leurs modèles d’affaires actuels afin de profiter des nouvelles 

sources de revenus que cela crée (McKinsey&Company, 2016). En effet, si la tendance d’une 

mobilité partagée pour l’avenir se confirme, la création de valeur va graduellement se 

déplacer de la vente d’un produit vers la vente d’un service – la mobilité – d’ici à 2030 (voir 

Figure 9), observation dont les constructeurs doivent tenir compte dans leurs modèles 

d’affaires (PwC, 2016a).  

Figure 9 – Scenarios concernant le déplacement de création de valeur dans l'industrie automobile, 
2015-30 

(Source : PwC, 2016a) 
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2.1.5. Écologique 

Les préoccupations environnementales sont prises de plus en plus au sérieux ces 

dernières années, notamment en raison de la prise de conscience du réchauffement du système 

climatique lié à l’accroissement des émissions de GES depuis l’époque préindustrielle 

déclenchée par la croissance économique et démographique. Notamment, 78% de cette 

augmentation peuvent être imputés à la combustion d’énergies fossiles et aux procédés 

industriels (GIEC, 2014). Dès lors, outre les émissions naturelles, le facteur humain contribue 

également au réchauffement climatique ; l’activité humaine détient des marches de manœuvre 

pour réduire ce dernier. 

Pollution, réchauffement climatique, recyclage, EnR, congestion des routes, économie 

circulaire, développement durable, etc. sont par conséquent autant d’éléments et concepts que 

la plupart des industries doivent désormais prendre en compte, étant donné qu’elles en sont en 

partie responsables. Ces éléments définissent le contexte écologique actuel qui oblige les 

entreprises à ne plus seulement se fixer des objectifs financiers, mais également des objectifs 

physiques tels que la réduction des consommations des ressources naturelles, des déchets, etc. 

 En effet, dans son rapport quinquennal sur l’état et les perspectives de 

l’environnement en Europe, l’AEE (2015) conclut qu’afin d’atteindre les objectifs européens 

de carbonisation du secteur des transports pour 2050 qui sont dictés dans le livre blanc, un 

changement systémique sera requis afin de vivre dans les limites de l’environnement.  

Alors que le cinquième et dernier rapport en date publié par le GIEC (2014) souligne 

que le secteur des transports a émis 14% des émissions globales de GES qui ont été recensées 

en 2010 (voir Annexe 11), l’AEE (2016) stipule que celui-ci est responsable à hauteur de 

25% des émissions actuelles dans l’UE dont 44% sont issues du transport par VPs (voir 

Annexe 12), lesquelles ont eu tendance à diminuer de 2008 à 2013 (voir Figure 10). Cette 

diminution s’explique par des améliorations d’efficacité des véhicules grâce à la législation 

mise en vigueur, mais aussi par les changements de comportements et préférences des 

consommateurs (AEE, 2016). 
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Figure 10 – Émissions de GES liées au transport au sein de l'UE 
(Source : AEE, 2016) 

 

Le secteur automobile est donc particulièrement concerné par la problématique des 

réductions de GES. Nous avons déjà souligné dans la dimension « Politique et légal » 

comment l’UE, au travers des différents règlements et directives, entend limiter les différentes 

émissions liées au transport. En ce qui concerne les contraintes d’émissions des VPs, la flotte 

européenne a atteint en 2013 l’objectif des 130 gCO2/km fixé à 2015. Néanmoins, l’AEE 

(2016) insiste sur le fait que des efforts supplémentaires sont requis pour atteindre l’objectif 

des 95 gCO2/km d’ici à 2021. En effet, les prévisions (AEE, 2016) estiment que, dans les 

conditions et la législation actuelles, le niveau des émissions de GES issues du transport se 

situera, en 2050, aux alentours de 15% au-dessus du niveau de référence, très loin des 60% de 

réduction visés par la Commission européenne. À titre d’exemple représentatif de l’urgence 

du problème, en 2016, l’OCDE recensait 412 décès par million d’habitants liés à la pollution 

dans l’UE. 

Au-delà des changements incrémentaux et donc des solutions technologiques qui ont 

permis d’améliorer l’efficacité énergétique des véhicules conventionnels, un changement 

systémique doit être opéré en prenant des mesures qui stimulent le changement des 

comportements (AEE, 2016 ; McKinsey&Company, 2011). L’AEE (2016) propose plusieurs 

pistes en ce sens : réduire la demande de transport en évitant les trajets inutiles ou en 

améliorant le taux d’occupation des véhicules ; passer à un mode de transport plus 
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respectueux de l’environnement ; améliorer l’efficacité énergétique des véhicules, car le 

secteur des transports dans l’UE dépend à hauteur de 94% du pétrole en ce qui concerne 

l’utilisation de carburant. Dès lors, de nouveaux modes sociaux d’utilisation du transport vont 

prendre forme dans les prochaines années tels que le « car sharing » dans les zones urbaines. 

Le car sharing engendre des impacts sociaux et environnementaux positifs tels que la 

réduction des émissions de GES (de 39 à 54% en Europe), la réduction du taux de possession 

d’une voiture (4 à 10 véhicules privés peuvent être remplacés par un véhicule alloué au car 

sharing sous forme de « pay-per-use » ou « pay-as-you-go », principalement pour les 

particuliers dont le besoin d’accès à un véhicule reste périodique) et donc la réduction du 

nombre de véhicules produits, et la réduction du nombre de kilomètres parcourus en véhicule 

particulier (Shaheen & Cohen, 2013 ; AEE, 2016). De plus, puisque les véhicules partagés 

sont utilisés plus souvent, les anciens modèles sont remplacés plus rapidement par des 

modèles plus efficaces (AEE, 2016). 

Enfin, comme nous l’avons souligné précédemment, le transport routier est dépendant 

du pétrole à hauteur de 94% et donc des énergies fossiles (AEE, 2016). Ces ressources sont 

finies (Buclet, 2005 ; Jackson, 2010 ; Adoue, Beulque, Carré & Couteau, 2014 ; Déclic & 

Deloitte, 2016). D’un point de vue économique, cela constitue évidemment un défi majeur 

pour les constructeurs automobiles, que ce soit pour la production de voitures (elles-mêmes 

très énergivores) ou pour l’impact que cela aura sur le consommateur. En effet, l’AIE (s.d.) 

prévoit que d’ici à 2035, le prix du baril aura approximativement doublé puisque les 

compagnies pétrolières devront, face à la raréfaction du pétrole conventionnel, lui substituer 

un pétrole beaucoup plus coûteux à extraire (cité dans CDE, 2014). Si cette prévision doit être 

prise en considération, les constructeurs auront tout intérêt à faire en sorte de réduire la 

consommation des véhicules ICEs. Dans le cas contraire, le TCO des véhicules ICEs pourrait 

devenir plus élevé que celui des VEs et ainsi ouvrir la porte à une pénétration de masse des 

VEs. 

Finalement, cette problématique – la réduction de la consommation d’énergies fossiles 

qui sont des ressources non renouvelables et finies – renvoie au concept d’économie circulaire 

qui vise, d’après l’ADEME (2017), « une augmentation de l’intensité d’utilisation des 

ressources tout en diminuant les impacts environnementaux » (De l’économie linéaire à 

l’économie circulaire, para. 1), et vient alors modifier les tendances globales de création de 

valeur (Adoue, Beulque, Carré & Couteau, 2014). Ce concept, comme nous le détaillerons 

plus tard, comprend celui de l’éco-conception dont l’un des enjeux principaux consiste à 
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respecter les réglementations environnementales sur le cycle de vie d’un produit (CGPME, 

s.d.). C’est à ce titre qu’intervient la directive européenne 2000/53/CE qui définit les mesures 

applicables aux constructeurs en matière de véhicules en fin de vie ; entre autres, pouvoir 

réutiliser et/ou recycler minimum 85% du poids d’un véhicule hors d’usage, mettre en place 

des systèmes de collecte, ou encore ne pas utiliser plusieurs substances dangereuses.  

2.2. Aspects déterminants de la mobilité future 

Après avoir procédé à l’analyse du macro-environnement des constructeurs 

automobiles via l’analyse PESTEL, il est important d’identifier les variables pivots, que l’on 

peut définir comme « les facteurs susceptibles d’affecter significativement la structure d’une 

industrie ou d’un marché » (Johnson et al., 2014, p.39). Elles doivent avoir le plus haut degré 

d’impact, mais aussi d’incertitude et d’indépendance pour venir perturber et/ou modifier notre 

modèle de mobilité actuel (Johnson et al., 2014). Sur cette base, nous pourrons commencer à 

construire les différents scénarios susceptibles de dessiner le futur de la mobilité individuelle 

et d’affecter ainsi la structure de l’industrie automobile. Plusieurs concepts peuvent être 

mobilisés pour identifier ces variables. Nous avons décidé de retenir celui des « méga 

tendances », qui sont des changements intervenants sur l’un des aspects du modèle PESTEL, 

traditionnellement lents à se mettre en place, mais dont l’influence est considérable, durable et 

ayant des répercussions sur l’industrie dans son ensemble (Johnson et al., 2014). 

Dans un premier temps, nous détaillerons les quatre tendances technologiques 

identifiées comme les plus déterminantes du futur de la mobilité. Ces tendances offrent des 

opportunités de croissance aux constructeurs automobiles, mais aussi à d’autres entreprises 

qui pourraient pénétrer un marché qui n’est actuellement pas le leur, et ce, grâce à leur 

leadership technologique. Des dynamiques existent entre ces technologies, car celles-ci 

peuvent potentiellement se renforcer mutuellement (BNEF & McKinsey&Company, 2016). 

Elles convergent toutes vers une mobilité différente de notre modèle actuel. En ce sens, elles 

représentent les clés de la mobilité de demain, que les constructeurs se doivent de prédire ou 

d’anticiper afin de pouvoir adapter leur stratégie pour le futur et de rester compétitifs en 

adaptant leurs modèles. C’est précisément ce que nous tenterons de faire dans la troisième 

partie.  

Parmi les quatre tendances technologiques que nous allons détailler, nous en 

sélectionnerons deux, voire trois, lesquelles serviront à construire les différents scénarios en 

matière de mobilité future. Ces tendances seront renforcées ou non par plusieurs facteurs et ce 
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sont ces derniers qui détermineront la mesure dans laquelle elles deviendront omniprésentes 

ou non. 

2.2.2. Véhicule partagé 

Le phénomène moderne du « car-sharing » est né en Europe (Shaheen & Cohen, 2013) 

et a connu ces dernières années une croissance importante, en Europe comme partout ailleurs 

dans le monde (BNEF & McKinsey&Company, 2016). Ce modèle de mobilité serait 

disponible et pratiqué dans 33 pays et plus de 1500 villes à travers le monde. Le marché 

représente plus de 4,8 millions d’utilisateurs se partageant environ 104.000 véhicules 

(Shaheen & Cohen, 2016). 

En particulier, depuis 2006, l’Europe semble être l’épicentre du car-sharing suivi par 

l’Amérique du Nord. En effet, en 2014, l’Europe représente à elle seule 46% d’adhérents à 

travers le monde ainsi que 56% de la flotte mondiale déployée (Shaheen & Cohen, 2013 ; 

Shaheen & Cohen, 2016). La Figure 11 ci-après illustre la croissance spectaculaire du « car 

sharing » et plus particulièrement du taux d’adhérents entre 2012 et 2014, bien que cela reste 

un indicateur approximatif de l’importance du marché (AEE, 2016). 

Figure 11 – Tendances européennes du « car sharing » 
(Source : Shaheen & Cohen, 2016) 

 

Enfin, il est important de savoir que la mobilité partagée ne se restreint pas au « car 

sharing », mais se décline en une large gamme de services aux modèles différents. Citons, par 

exemple, le peer-to-peer, car sharing ou covoiturage (BlaBlaCar), le on-demand ride-hailing 

(Uber, Lyft, etc.), le car-sharing à la demande via un opérateur de flotte (AutoLib, Quicar, 
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DriveNow, Car2go, Cambio, ZipCar, etc.) ou encore le peer-to-peer, car sharing (Getaround, 

Drivy, FlightCar, etc.).  

Pour terminer, les facteurs qui influencent la pénétration des modèles de mobilité 

partagée sont de plusieurs ordres (légaux, socio-culturels et technologiques) : les préférences 

des consommateurs qui semblent s’éloigner de la possession de voitures et passer au partage 

de la voiture (AEE, 2016), l’efficacité technologique des plateformes et autres actifs 

nécessaires au déploiement (Deloitte University Press, 2015). 

2.2.3. Véhicule autonome 

Nous avons abordé plus tôt dans cette section la possibilité pour de nouveaux acteurs 

de pénétrer ce que nous considérons aujourd’hui comme le marché de l’automobile. Le VA 

illustre probablement le mieux ce phénomène et ces possibilités. Outre les acteurs majeurs du 

paysage actuel, tels que Volkswagen, BMW, Daimler ou Renault, des entreprises comme 

Google, Uber ou encore Apple travaillent actuellement sur des projets de VAs et font 

incarnent donc de nouveaux entrants. 

Bien que nous ayons déjà défini le concept de VA, il nous reste à définir les différents 

niveaux d’autonomie de ce type de véhicule. À ce titre, l’agence fédérale américaine NHTSA 

(s.d.) propose une classification en 5 niveaux, allant d’un véhicule non autonome dans lequel 

le conducteur contrôle intégralement les commandes principales du véhicule, au niveau 4 où 

la conduite est assurée à plein temps par un système de conduite automatisé qui contrôle tous 

les aspects de la conduite dynamique et surveille les conditions de l’environnement. Seules les 

voitures correspondant aux niveaux 3 et 4 sont considérées comme « autonomes » au sens 

qu’elles ne nécessitent pas d’intervention du conducteur, car c’est le système de conduite 

automatisé qui surveille l’environnement de conduite. Les VAs de niveau 3 sont considérés 

comme capables de se passer d’un conducteur dans « certaines conditions de trafic et 

d’environnement », là où les véhicules de niveau 4 sont conçus pour assurer l’entièreté des 

fonctions de conduite du début à la fin d’un trajet, quelles que soient les conditions. Les VAs 

de niveau 4 ne sont pas attendus sur le marché avant 2020 (McKinsey&Company, 2016). 
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Figure 12 – Perspectives de la pénétration du VA sur le marché européen selon deux scénarios 
(hautement perturbateur vs. Faiblement perturbateur) 

(Source : McKinsey&Company, 2016) 

 

Toutefois, la pénétration de masse du VA est également fort conditionnelle (voir 

Figure 12). Elle dépend en effet de plusieurs facteurs qui peuvent jouer ou non le rôle de 

catalyseurs1. Tout d’abord, la régulation actuelle par rapport à ce type de véhicule doit être 

actualisée et plusieurs barrières devront être franchies. Ensuite, le prix, comme pour le VE, 

pourra être le premier frein à la décision d’achat (McKinsey&Company, 2016). Enfin, en ce 

qui concerne les habitudes des consommateurs, il sera nécessaire de convaincre ces derniers 

d’accorder leur confiance dans l’innovation et laisser ainsi la responsabilité de la conduite – 

qui peut parfois être considérée comme un plaisir – au véhicule et non plus à l’humain, mais 

aussi que la conduite autonome est sous contrôle et donc sans danger (McKinsey&Company, 

2016 ; Deloitte University Press, 2015). 

Moyennant une pénétration de marché suffisante qui dépend des divers facteurs 

énoncés ci-dessus, le VA a la capacité d’améliorer plusieurs aspects du modèle de mobilité 

actuel (Fondation Ellen MacArthur & McKinsey Center for Business and Environment, 

2015). Son accélération et son freinage sont optimisés et adaptés aux autres véhicules, ce qui 

contribue à réduire l’espace entre les véhicules et, dès lors, le phénomène de congestion des 

routes. Ainsi, l’atténuation du phénomène de congestion diminuera les consommations de 

                                                 
1 Le scénario dit « perturbateur » suppose une intensité plus forte des facteurs pour la pénétration des VAs. 
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carburant. (Fondation Ellen MacArthur & McKinsey Center for Business and Environment, 

2015) 

2.2.4. Véhicule connecté 

Nous avons déjà abordé ce point lors de notre analyse PESTEL. Les voitures font 

désormais partie d’un écosystème technologique où de nombreux éléments semblent être 

interconnectés. Cela ouvre de nouvelles possibilités en matière de de mobilité. La voiture est 

désormais capable d’interagir avec son environnement, avec d’autres voitures, mais aussi de 

récolter diverses données et informations utiles. Par exemple, il est désormais possible de 

récolter, par cette connectivité, les informations de trafic en temps réel et donc de rediriger 

certains conducteurs afin de diminuer la congestion des routes. 

Néanmoins, cette variable n’est pas caractérisée par un haut degré d’indépendance vis-

à-vis du VA. En effet, les VAs pourraient accélérer l’intégration de technologies V2X et dès 

lors la pénétration des VCs (BNEF & McKinsey&Company, 2016). Pour cette raison, nous 

avons donc décidé d’exclure cette variable pour la construction de nos scénarios. 

2.2.5. Électrification du véhicule 

Comme nous l’avons vu dans la sous-section [1.6.1.] du chapitre précédent, les ventes 

de VEs sont en croissance depuis 2013 (EV Sales, 2013-16), voire depuis 2011, avec un taux 

de croissance annuel moyen spectaculaire de 97% (voir Figure 13). Une fois de plus, 

l’Europe fait figure d’épicentre en la matière puisqu’elle a dépassé, en 2015, l’Amérique du 

Nord en multipliant presque par deux la flotte de VEs sur le marché. Bien que cette croissance 

soit supérieure à celle des ventes globales de véhicules, les voitures électriques constituent 

toujours une forte minorité de la flotte mondiale (EV Sales, 2016 ; ACEA, 2016 ; AIE, 2016). 

De plus, les perspectives de croissance sont optimistes, mais cela dépendra de plusieurs 

facteurs comme nous l’avons déjà souligné dans la conclusion du premier chapitre. 
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Figure 13 – Évolution des ventes de VEs dans les différents marchés  
(en milliers de véhicules vendus) 

(Source : BNEF & McKinsey&Company, 2016) 

 

De plus, UBS (2017) a très récemment publié une analyse mettant en avant un élément 

qui pourrait constituer l’élément déclencheur d’une croissance exceptionnelle du segment des 

VEs. En effet, ils avancent que le coût total lié à la possession d’une VE devrait chuter pour 

atteindre, dans le courant de l’année 2018, le même niveau de coût qu’un véhicule ICE 

traditionnel (cité dans Telegraph, 2017). Ils ont en fait calculé que le coût de production d’un 

VE est bien plus faible que ce qui est estimé actuellement et qu’il reste en outre une marge de 

progression importante, ce qui diminuerait ainsi encore le prix de ces véhicules. Si cela 

s’avère exact, un point d’inflexion dans la demande, synonyme de croissance brusque du 

nombre de ventes, pourrait voir le jour.  

Enfin, la montée du « car sharing » devrait servir de levier à l’électrification des flottes 

de véhicules, car l’utilisation plus intensive du véhicule qui en résultera, et dès lors un nombre 

de kilomètres parcourus plus grand, rendra les VEs compétitifs en termes de TCOs (voir 

Figure 13) (BNEF & McKinsey&Company, 2016 ; Wu, Inderbitzin & Bening, 2015). Aussi, 

les VAs – partagés ou personnels – sont susceptibles d'augmenter le taux d’utilisation du 

véhicule, car ils pourraient attirer des clients qui n’avaient autrefois pas la capacité ou 

possibilité de détenir le contrôle d’un VP, auquel cas les VEs offrent un coût total de 

possession plus faible (voir Figure 14) (BNEF & McKinsey&Company, 2016 ; AEE, 2016). 

Cela marque ainsi un degré d’indépendance très faible de cette variable vis-à-vis des deux 
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premières tendances ; nous avons donc décidé de la considérer comme une variable 

dépendante des différents scénarios dessinés sur base deux premières tendances. En d’autres 

mots, le taux de pénétration des VEs sera influencé par ces deux tendances technologiques. 

Nous représenterons l’ampleur de ce taux de pénétration à l’aide de surfaces plus ou moins 

grandes dans les différents scénarios. 

Figure 14 – Évolution du TCO des VEBs et véhicules à propulsion thermique ICE selon le nombre de 
miles parcourus 

(Source : BNEF & McKinsey&Company, 2016) 

 

2.3. Construction de scénarios 

Pour envisager les stratégies futures des constructeurs automobiles, il est important 

d’envisager plusieurs possibilités en ce qui concerne l’évolution du marché et de 

l’environnement. Il est intéressant, pour ce faire, de recourir à la construction de scénarios sur 

base des « méga tendances » retenues. Un scénario est une « représentation plausible de 

différents futurs envisageables » (Johnson at al., 2014, p.40). Des quatre leviers 

technologiques pour un changement de mobilité, nous avons donc décidé d’en retenir trois – 

c’est-à-dire la propriété du véhicule, le contrôle du véhicule et le taux d’électrification de la 

flotte des véhicules. Le degré de pénétration de ces variables déterminera dans quelle mesure 

notre système de mobilité se transformera. Nous l’avons vu, que l’on parle de partage, 

d’automatisation ou d’électrification, les préférences des consommateurs changent et notre 

modèle de mobilité pourrait être à l’aube d’une transformation majeure qui bouleverserait la 

structure de l’industrie et ses dynamiques. 
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Le changement de mobilité dépendra de plusieurs facteurs influençant nos variables ; 

il ne sera pas le même ni aussi rapide et perturbant selon la densité de population et le profil 

économique spécifiques des villes (Deloitte University Press, 2015). En effet, les besoins de 

mobilité et, dès lors, les préférences des utilisateurs diffèrent entre zone urbaine et zone rurale 

ou périurbaine. Néanmoins, nous avons décidé de nous concentrer sur les zones urbaines à 

forte densité et au profil économique fort – c’est-à-dire au PIB par habitant (PPA) important – 

qui caractérisent la majorité des villes européennes (Eurostat, 2015a ; Eurostat, 2015b) et où 

les enjeux écologiques sont plus prononcés (congestion des routes, pollution de l’air, etc.). 

Les variables pivots que nous avons sélectionnées prennent donc tout leur sens. Le 

changement sera évidemment progressif, selon le taux de pénétration des différentes 

technologies par les utilisateurs et plusieurs « états » ou « scénarios » pourraient coexister 

(Deloitte University Press, 2015). 

Finalement, nous avons construit les différents scénarios selon le degré de possession 

du véhicule et son niveau d’autonomie. Cela suit la même construction de scénarios que celle 

de Deloitte University Press (2015). Le taux d’électrification de la flotte de véhicules se verra, 

lui, partiellement influencé par les différents scénarios, comme l’avons développé au travers 

de la section [2.2.5] du même chapitre (voir Figure 15) (BNEF & McKinsey&Company, 

2016). 

Figure 15 – Construction de scénarios pour le futur de la mobilité 
(Sources: Deloitte University Press, 2015 ; BNEF & McKinsey&Company, 2016) 

 

2.3.2. Changement incrémental 

Le premier scénario dessine la vision du futur de la mobilité la plus conservatrice. Le 

modèle d’affaires des constructeurs automobiles, tout comme le modèle de mobilité, resterait 
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le même que celui qui prédomine actuellement, à savoir la vente ponctuelle de véhicules 

privés. Les consommateurs préféreraient détenir la propriété de leur voiture. Les constructeurs 

continueraient alors à tirer tous leurs profits de la vente de véhicules : « one-time car sales ». 

Les seuls changements auxquels on pourrait s’attendre seraient de types incrémentaux, dans la 

mesure où ils concerneront par exemple, l’utilisation de matériaux plus légers, plus 

performants ; l’amélioration de l’efficacité énergétique des véhicules (réduction des 

consommations de carburants fossiles) ; l’électrification totale ou partielle des véhicules ; etc. 

Dans ce scénario, les solutions alternatives émergentes ne pénétreraient donc pas le marché, 

faute de facteurs d’influence positifs. (Deloitte University Press, 2015) 

2.3.3. Un monde de mobilité partagée 

Ce scénario suppose une continuité de la croissance que connaît le phénomène de « car 

sharing » depuis ces dernières années, accélérée par une convergence des préférences des 

consommateurs vers la voiture partagée, mais aussi un phénomène rendu possible grâce au 

support des plateformes technologiques adaptées au partage de véhicules à grande échelle. En 

revanche, il s’agit d’une mobilité partagée avec comme véhicule prédominant le véhicule 

traditionnel qui n’est pas totalement autonome. (Deloitte University Press, 2015) 

Ce scénario entend donc que les consommateurs considéreraient cette solution comme 

plus économique en termes de coût au km (un défi majeur actuel pour ces plateformes), plus 

pratique, car atténuerait les problèmes liés aux places de parking disponibles, et plus durable 

pour leurs déplacements quotidiens. Le « car sharing » diminuerait dès lors le nombre de 

voitures sur les routes, la congestion, les problèmes d’occupation du territoire, et d’autres 

problèmes encore. (Deloitte University Press, 2015) 

Dans ce cas-ci, les constructeurs seraient amenés à adapter leurs modèles d’affaires 

car, alors qu’ils tiraient la majorité de leurs revenus sur les ventes ponctuelles de véhicules 

privés (McKinsey&Company, 2016), une partie grandissante de revenus plus récurrents 

viendront de l’utilisation des flottes de véhicules partagés mis à disposition dans les zones 

urbaines. 

2.3.4. Un monde de mobilité autonome 

Ce scénario pourrait être considéré comme « l’avènement du VA ». Ce dernier 

répondrait ainsi à tous les challenges pour pénétrer le marché de masse. En revanche, le 
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modèle resterait celui de la possession d’un véhicule personnel. Les utilisateurs retrouveraient 

donc dans ce cas les mêmes avantages que ceux qu’ils connaissent dans le modèle actuel, 

auxquels viendraient s’ajouter les nouveaux avantages de la conduite autonome. Le VA serait 

donc considéré comme une alternative beaucoup plus sûre, permettant d’allouer le temps 

passé sur la route à d’autres activités. Dans ce type de scénario, les constructeurs ont tout 

intérêt à mettre en place les capacités technologiques nécessaires afin de répondre à une 

demande future potentiellement forte et ainsi ne pas « rater le coche ». (Deloitte University 

Press, 2015) 

2.3.5. Un monde de mobilité partagée autonome 

Ce scénario envisage la possibilité d’utiliser comme véhicule partagé un VA, ouvrant 

ainsi la porte à un modèle de mobilité totalement différent de celui que nous connaissons 

actuellement. Une vaste flotte de voitures automatisées serait ainsi mise à la disposition des 

utilisateurs urbains qui ne posséderaient plus leur propre véhicule, mais utiliseraient ce 

système lorsqu’ils éprouveraient un besoin de mobilité à satisfaire.  Il serait ainsi possible de 

commander une voiture qui arriverait alors de manière autonome pour charger son ou ses 

passager(s), et effectuer le trajet d’une manière totalement sécurisée, efficace et peu coûteuse. 

(Deloitte University Press, 2015) 

En ce qui concerne les constructeurs automobiles, les limites de l’industrie automobile 

telle que nous la connaissons seraient complètement modifiées. Il serait envisageable de voir 

de nouveaux entrants high-tech prendre en charge l’entièreté du processus, de la production 

du véhicule à la gestion du réseau et à la conception d’une plateforme de car-sharing adaptée. 

2.4. Environnement compétitif de l’industrie 

Après avoir entamé ce mémoire par une description de l’état du secteur de la 

construction automobile ainsi que des principaux acteurs qui y interagissent, nous avons 

détaillé les principaux facteurs qui caractérisent l’environnement externe à travers le modèle 

PESTEL. Ces éléments influencent naturellement les activités et stratégies des différentes 

entreprises automobiles. Néanmoins, comprendre la structure d’une industrie et les forces 

concurrentielles en place est également essentiel pour définir un positionnement stratégique 

efficace (Porter, 2008). C’est ce que nous allons tenter d’exécuter en utilisant le modèle des 

5(+1) forces défini par Porter (2008). 
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2.4.2. Modèle des 5 forces de Porter : définition, description et utilité 

Le modèle des 5 forces de la concurrence de Porter permet « d’évaluer l’attractivité 

d’une industrie en termes d’intensité concurrentielle » (Johnson et al., 2014, p.44). Au travers 

de son modèle, Michael Porter pose l’hypothèse de départ que l’objectif d’une entreprise est 

de parvenir à créer un avantage concurrentiel, celui-ci lui permettant de générer du profit. Dès 

lors, le terme « concurrence » ne peut se limiter uniquement aux concurrents immédiats. 

Porter étend donc la notion de concurrence à « tout ce qui peut réduire la capacité d’une 

entreprise à générer du profit » (Johnson et al., 2014, p.44). Il identifie dès lors les cinq 

forces suivantes qui peuvent avoir un levier sur la capacité d’une entreprise à faire du profit : 

la menace des entrants potentiels, la menace des substituts, le pouvoir de négociation des 

acheteurs, le pouvoir de négociation des fournisseurs, l’intensité de la concurrence (entre 

acteurs), et le rôle des pouvoirs publics. Mesurer ces forces permet d’évaluer l’attractivité 

d’une industrie. 

Il est important de préciser que, traditionnellement, ce modèle doit être utilisé au 

niveau d’un « domaine d’activité stratégique ». En effet, si l’on prend le cas de l’industrie 

automobile, on pourrait imaginer que la concurrence sur le secteur des citadines n’est pas la 

même que sur le secteur des voitures familiales. Toutefois, une telle distinction ne semble pas 

pertinente dans notre cas puisque nous cherchons à décrire l’industrie dans son ensemble. 

Nous tâcherons donc de résumer nos recherches et notre pensée en présentant notre analyse 

pour l’industrie automobile de manière globale. 

2.4.3. Application à l’industrie automobile 

2.4.3.1. La menace des entrants potentiels 

Cette menace est élevée si les barrières à l’entrée de l’industrie sont faibles. Celles-ci 

peuvent être de plusieurs natures – financières, réglementaires, etc. – et correspondent aux 

facteurs qui empêcheraient quelconque nouvelle entreprise de venir concurrencer les acteurs 

déjà en place dans l’industrie. Dans l’industrie automobile, ces barrières sont élevées et 

difficilement franchissables. Plusieurs éléments sont à prendre en compte. 

Tout d’abord, les montants financiers initiaux à mobiliser pour lancer sa production 

sont conséquents (forte intensité capitalistique). Pour s’en rendre compte, il suffit d’aller 

consulter la taille que représentent les immobilisations des différents constructeurs. À titre 
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d’exemple, l’investissement initial nécessaire à lancer l’activité de Tesla s’élevait à 6,3 

millions de dollars (L’Obs, 2016). Les débuts de la production se faisaient encore pièce par 

pièce et, pour permettre de lancer une production de masse, Tesla a alors dû emprunter 465 

millions de dollars au gouvernement américain (L’Obs, 2016). Au-delà de ces barrières 

financières, les barrières technologiques sont également importantes. Comme nous avons pu 

le voir, les constructeurs automobiles investissent énormément en R&D et émettent beaucoup 

de brevets. 

Ensuite, l’image de marque dans l’industrie automobile est également un facteur 

crucial et compliqué à acquérir. Les constructeurs ancrés dans le marché ont tous établi une 

image de marque forte ainsi qu’une solide réputation. Dans son étude sur les acheteurs de 

voitures, la FEBIAC explique ainsi que « la majorité semble faire preuve d’une grande 

inertie quant au choix de la marque et à l’achat de la marque qu’elle préfère, malgré les 

efforts considérables déployés par les constructeurs et les concessionnaires pour influencer 

ces acheteurs. » (FEBIAC, 2015, p.5) 

Enfin, les constructeurs poursuivent une stratégie de volume pour profiter d’effets 

d’échelle (Krifa, 2001). Hill (2014) nous enseigne que les économies d’échelles dont profitent 

les acteurs en place au travers des F&As renforcent les barrières à l’entrée du secteur. Dès 

lors, la taille des effets d’échelles est difficile à atteindre pour les petites structures qui tentent 

de rentrer sur le marché. 

Nous pouvons dès lors considérer que la menace d’entrée de nouveaux concurrents est 

assez faible. Toutefois, nous en avons parlé précédemment, certains géants high-tech 

pourraient maintenant trouver de l’intérêt à pénétrer le marché de l’automobile avec 

l’avènement du VC et/ou autonome, comme Apple ou Google, par exemple. De plus, les 

plateformes de partage développées par des start-ups érodent les barrières à l’entrée de 

l’industrie dans la mesure où elles ne nécessitent pas la propriété d’actifs lourds (Deloitte, 

2016). La menace des entrants potentiels semble donc s’accroître ces dernières années et leur 

entrée pourrait redéfinir le périmètre de l’industrie en l’ouvrant à toute une série de nouveaux 

concurrents. 

2.4.3.2. La menace des substituts 

Les substituts peuvent être considérés comme « des alternatives par rapport à l’offre 

du marché » (National Agency for Innovation & Research, s.d., p.2). Ce sont des produits ou 
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services permettant de répondre au même besoin que celui rempli par l’industrie considérée, à 

savoir le transport. 

Pour l’industrie automobile, les transports en commun restent le substitut le plus 

évident. L’utilisation du tram, bus ou encore métro est, selon les derniers chiffres publiés par 

l’UITP (2014), en hausse presque permanente depuis 2000 en nombre de voyages réalisés 

(voir Annexe 10). La crise financière a stoppé cette croissance, qui a depuis lors repris son 

cours. Bien que les transports en commun soient généralement moins pratiques et offrent 

moins de confort, ils coûtent relativement moins que l’achat d’un véhicule. 

La menace de ces substituts semble donc s’accroître légèrement au fil du temps. La 

prise de conscience écologique des navetteurs est sans doute un facteur favorisant cette 

croissance et la réponse des constructeurs automobiles à ces alternatives plus écologiques 

pourra déterminer l’avenir. En parallèle, l’émergence des plateformes de partage (car-sharing, 

car-hailing, etc.) représente également une menace en tant qu’alternative à l’utilisation de sa 

voiture personnelle. En effet, le nombre de start-ups sur le marché des plateformes de car-

sharing connaît une importante croissance (Forbes, 2017). Ces plateformes, au fur et à mesure 

de leur développement, pourraient, elles aussi, constituer un substitut à la voiture personnelle. 

Néanmoins, leur succès se cantonne aux milieux urbains, car, en dehors des villes, la voiture 

personnelle reste le moyen de transport le plus pratique. 

2.4.3.3. Le pouvoir de négociation des acheteurs 

Le pouvoir de négociation des acheteurs mesure la capacité des clients à imposer leur 

volonté et leurs exigences aux entreprises. Dans le cas de l’industrie automobile, les clients 

sont en contact avec les concessionnaires. On peut estimer que leur pouvoir est relativement 

élevé pour plusieurs raisons. 

Bien que le nombre d’acheteurs soit élevé, ils ne sont pas concentrés et la plupart sont 

des acheteurs individuels qui achètent un VP. Dans ce cas, leur pouvoir de négociation reste 

faible. Dans le cas où l’acheteur est une personne morale, son pouvoir de négociation peut 

augmenter, car elle achètera souvent toute une flotte et peut ainsi négocier un prix de groupe 

plus bas. 

De plus, de nombreuses marques sont présentes sur le marché avec des gammes 

parfois assez similaires. Pour un besoin particulier, comme une voiture familiale par exemple, 
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il existe plusieurs modèles comparables en matière de prix et de performance. Dans le cas où 

un client souhaite changer de marque pour un produit comparable, cela ne lui coûtera peu de 

changer de constructeur (coût de transfert faible). Aussi, celui-ci pourrait tout autant décider 

de changer de moyen de transport et donc de substituer l’achat d’une voiture. Ce faible coût 

de transfert renforce donc leur pouvoir de négociation. Enfin, les acheteurs sont très sensibles 

au prix. En effet, un changement de prix pourrait vite modifier leur décision d’achat. 

Si ce pouvoir est réel, il semble toutefois ne pas mettre davantage de pression sur les 

stratégies de prix des constructeurs. En effet, d’après une enquête dénommée « NCBS » (cité 

dans Les Echos, 2016), une voiture neuve coûte en moyenne 4.000€ de plus qu’il y a 10 ans. 

Ce prix moyen a, en outre, encore augmenté de 4,5% entre 2015 et 2016 (cité dans Les Echos, 

2016). Nous avons pourtant vu plus tôt dans ce mémoire que cette augmentation de prix n’a 

pas freiné les ventes de VPs pour autant. 

2.4.3.4. Le pouvoir de négociation des fournisseurs 

La bonne entente entre les équipementiers et les constructeurs est fondamentale (PwC, 

2001). Il existe de nombreux fournisseurs de matériaux et ces derniers sont très accessibles. 

La plupart des fournisseurs sont assez génériques et facilement remplaçables pour les 

constructeurs, mis à part les fournisseurs de pièces plus spécifiques ou de certaines nouvelles 

technologies qui disposent, eux, d’un pouvoir plus important. 

Néanmoins, en raison des normes environnementales imposées aux constructeurs et 

d’un marché de plus en plus segmenté avec l’émergence de nouveaux produits, les 

responsabilités des équipementiers vont se renforcer, car les constructeurs ne pourront pas 

assurer cela seuls (Aschenbroich, 2010). Bien que les constructeurs investissent énormément 

en R&D, les équipementiers y investissent encore plus, ce qui leur permet d’assurer une 

expertise à la pointe. De plus, si les constructeurs réalisent de nombreux partenariats entre 

eux, il en est de même avec les équipementiers. Cela permet à ces derniers de fournir des 

solutions complètes aux constructeurs (Aschenbroich, 2010). 

Par conséquent, dans le secteur de l’automobile, notre avis reste mitigé quant au 

pouvoir de négociation des fournisseurs. Si ce dernier peut être considéré comme 

traditionnellement assez faible, la responsabilité des équipementiers dans la valeur ajoutée et, 

par conséquent, leur pouvoir de négociation semblent s’accroître, d’autant plus que les 

constructeurs s’engagent avec eux au travers de partenariats qui augmentent alors les coûts de 
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transfert. Néanmoins, au travers de leurs partenariats entre concurrents, les constructeurs 

peuvent augmenter leur pouvoir de négociation face aux équipementiers. Aussi, à l’avenir, les 

technologies du VA et du VC seront de plus en plus développées par les nouveaux entrants 

hautement technologiques voire les constructeurs eux-mêmes, ce qui donnerait place à un 

phénomène d’intégration vertical, comme le pratique déjà Tesla, qui viendrait ainsi affaiblir le 

pouvoir de négociation des équipementiers (PwC, 2016a). 

2.4.3.5. Le rôle des pouvoirs publics 

Avant de passer à l’intensité concurrentielle, il faut savoir que le régulateur européen 

exerce également une influence sur l’industrie à travers les mesures qu’il peut rendre 

applicables. Le rôle des pouvoirs publics n’est pas pris en compte dans le modèle de Porter 

mais il reste néanmoins important de l’analyser. Concernant l’industrie automobile, le 

régulateur détient un pouvoir important en forçant les constructeurs à se soumettre à plusieurs 

directives et règlements. 

En effet, le régulateur a déjà exercé son pouvoir de régulation au travers de différentes 

normes que nous avons relevées dans notre analyse de PESTEL. L’influence des pouvoirs 

publics est donc élevée au travers des différentes contraintes qu’ils peuvent imposer aux 

constructeurs et l’influence qu’ils peuvent avoir sur le taux de pénétration d’une nouvelle 

technologie. De plus, le régulateur d’un marché pourrait prendre des mesures protectionnistes 

en faveur des constructeurs présents sur le marché intérieur au moyen d’importantes taxes à 

l’importation, lesquelles décourageraient l’entrée des constructeurs actifs sur d’autres 

marchés. 

2.4.3.6. L’intensité concurrentielle 

Même si nous avons déjà constaté une forte intensité concurrentielle au chapitre 

premier, il est intéressant de déterminer quels sont les leviers qui la rendent si intense. Tout 

d’abord, un nombre modéré de constructeurs égaux en termes de taille et de pouvoir 

interagissent sur le marché européen mature caractérisé par une croissance lente. Dès lors, les 

constructeurs ne peuvent plus augmenter la taille du marché européen des VPs et n’ont 

d’autre choix que de gagner des parts de marché au détriment des autres, de conquérir 

d’autres marchés ou de se lancer sur des segments de niche. C’est la raison pour laquelle, ils 

couplent une stratégie de diversification à leur stratégie de volume (Krifa, 2001).  
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S’il existe bien des segments de niche, tels que les voitures de luxe ou les VEs, les 

acteurs majeurs du secteur des VPs proposent une gamme assez similaire. Les consommateurs 

disposent donc, au-delà des autres modes de transport, de plusieurs types de VPs pour 

assouvir leur besoin de mobilité. De plus, nous l’avons dit précédemment, les consommateurs 

jouissent d’une grande inertie dans leur choix de marque et sont donc en général assez fidèles 

à leur marque de voiture. Parvenir à capturer davantage de parts de marché se révèle difficile 

pour les constructeurs qui doivent dès lors redoubler d’efforts afin de conquérir de nouveaux 

segments ou marchés. 

L’intensité concurrentielle entre les concurrents directs est donc, dans notre cas, 

particulièrement forte en raison de la menace des substituts, du pouvoir de négociation élevé 

des acheteurs et de celui croissant des fournisseurs ainsi que de la réglementation 

contraignante du régulateur européen. Néanmoins, il faut garder en tête que le périmètre de 

l’industrie pourrait être redéfini face aux diverses start-ups qui lancent des services de 

mobilité et ainsi renforcer la menace d’entrants potentiels.  

2.5. Conclusion 

Au travers de notre analyse PESTEL, nous avons pu clairement identifier plusieurs 

défis auxquels font face les constructeurs: la saturation du marché européen et la maturité de 

l’industrie ; des normes européennes concernant des émissions de GES plus contraignantes à 

l’avenir et la révision du cycle de test des nouveaux véhicules, lesquels nécessitent une 

amélioration de l’efficacité énergétique; une prise de conscience sociétale de différents 

problèmes – congestion, pollution, etc. – issus du transport individuel à propulsion thermique. 

De cette prise de conscience émergent des alternatives à la propulsion thermique, mais aussi 

au modèle souverain de la possession d’un véhicule privé (la part modale du véhicule privé 

diminue dans les zones urbaines); l’accélération technologique qui accentue l’importance des 

services dans l’offre des constructeurs ; un TCO des VEs toujours plus élevé que celui des 

véhicules traditionnels ICE ; la nécessité pour les constructeurs d’adopter une dynamique 

circulaire dans leurs activités ; etc.  

À la suite de cette analyse, nous avons identifié quels seraient les leviers 

technologiques pour un changement de la mobilité urbaine. Ainsi, les constructeurs devront 

veiller à adapter leur stratégie à la montée des phénomènes technologiques du « car sharing » 

et de l’autonomisation des véhicules. Leur capacité à maîtriser ses variables et à les exploiter 

pour créer de la valeur déterminera sans doute leur compétitivité future. 
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Enfin, le modèle des 5(+1) forces de Porter nous a permis d’évaluer l’intensité 

concurrentielle au sein de l’industrie automobile et, dès lors, de confirmer que nous faisons 

face à une industrie oligopolistique très compétitive. S’ils cherchent à gagner des parts de 

marché au détriment des autres dans une industrie à maturité, les variables technologiques 

détaillées dans la construction de scénarios pourraient venir redéfinir les limites de l’industrie 

et ainsi affaiblir les barrières à l’entrée pour voir arriver toute une série de nouveaux 

concurrents (plateformes de mobilité partagée et géants high-tech). Les constructeurs devront 

alors adapter leurs modèles d’affaires en conséquence afin de profiter de nouvelles sources de 

revenus. Aussi, la responsabilité des équipementiers dans la valeur ajoutée semble s’accroître 

avec l’émergence des nouvelles technologiques dans lesquelles ceux-ci se spécialisent, si bien 

que des constructeurs comme Tesla mettent déjà en place des stratégies d’intégration verticale 

(Tesla, 2017).  
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Partie 2 : Emergence de nouveaux modèles d’affaires 

1. Économie linéaire 

Cassiers & Maréchal (2017) soulignent que nos modes de vie actuels – c’est-à-dire nos 

rythmes de production et consommation – se font aux dépens des générations futures et tirent 

la sonnette d’alarme face à cette perspective. Selon eux, l’innovation technologique couplée à 

une modification de nos modes de vie sont des considérations importantes à prendre en 

compte face à la croissance future de notre société. 

Le modèle économique traditionnel de notre société est basé sur une linéarité 

« extraire, fabriquer, consommer, jeter » des flux de matière au travers de nos modes de 

consommation et production (Le Moigne, 2014). Ce système linéaire de la Révolution 

industrielle entre la production et la consommation de biens ne tient pas compte de la 

détérioration de l’environnement à chaque extrémité de la chaîne de valeur (Giarini & Stahel, 

1990) en épuisant, d’un côté, les ressources naturelles et de l’autre, en accumulant des déchets 

pour ensuite devoir les éliminer (Bourg, Grandjean & Libaert, 2006). Cette linéarité suppose 

l’existence de ressources naturelles illimitées et à travers elle, l’économie base donc sa 

croissance sur la consommation récurrente de produits finis (Déclic & Deloitte, 2016), 

lesquels deviendront des déchets à l’issue de leur cycle de vie. C’est ce modèle économique 

qui est d’ailleurs à l’origine du phénomène de l’« obsolescence programmée » qui sert de 

levier aux acteurs de l’économie pour favoriser la récurrence des achats. 

En d’autres mots, ce modèle linéaire a pour conséquences plusieurs externalités 

environnementales négatives comme notamment le changement climatique ou la production 

de déchets dont la destruction engendre des dégradations environnementales, et économiques 

telles que la raréfaction des ressources naturelles (Buclet, 2005). Au vu de la manifestation 

d’urgences climatiques (Déclic & Deloitte, 2016) – lesquelles ont été mises en évidence dans 

la dimension environnementale de notre analyse de PESTEL –, les acteurs de l’économie 

ainsi que le consommateur se sont donc rendu compte que la quête de la croissance ne peut 

être dénudée de toute considération environnementale. Cette réflexion a mené à penser le 

concept d’« économie circulaire » que nous aborderons dans la section suivante. L’hypothèse 

de Jackson (2010) nous dit « la prospérité sans croissance ». Selon lui, il est donc nécessaire 

de découpler les deux. Il démontre en effet dans un de ses ouvrages que nos efforts dans la 

lutte pour le climat seront « vraisemblablement submergés » si notre économie garde son 
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rythme de croissance actuel. Selon lui, afin d’y parvenir, il est nécessaire de reconsidérer nos 

modèles économiques d’une part, et de modifier nos modes de consommation qui convoitent 

l’accumulation de biens, d’autre part. 

De plus, il propose de voir à travers la prospérité le partage plus équitable de nos 

ressources disponibles, compte tenu de la limitation de celles-ci et de la croissance 

démographique à venir. En définitive, il propose de mêler l’accroissement de notre bien-être à 

une réduction de nos impacts sur l’environnement. Aussi, Jackson (2010) et Grosse (2010) 

soulignent l’importance de faire la distinction entre « découplage relatif » et « découplage 

absolu » : alors que le premier consiste à produire plus de biens et fournir plus de services en 

limitant leurs impacts environnementaux et donc en utilisant moins de ressources via le 

recyclage, par exemple, le deuxième vise à baisser la consommation de ressources de manière 

absolue, c’est-à-dire de garder la croissance des consommations de ressources inférieure à la 

croissance économique (Grosse, 2010). 

2. Économie circulaire 

2.1. Définition, domaines et principes 

Si l’Organisation des Nations Unies (s.d.) a proposé de définir le concept d’économie 

circulaire comme 

« un système de production, d’échanges et de partage permettant le progrès social, la 

préservation du capital naturel et développement économique […]. Son objectif ultime est 

de parvenir à découpler la croissance économique de l’épuisement des ressources 

naturelles par la création de produits, services, modèles d’affaires et politiques publiques 

innovants prenant en compte l’ensemble des flux tout au long de la vie du produit ou 

service. Ce modèle repose sur une utilisation optimum des ressources et sur la création de 

boucles de valeur positives. Il met notamment l’accent sur de nouveaux modes de 

conception, production et consommation, le prolongement de la durée d’usage des 

produits, la réutilisation et le recyclage des composants » (cité dans Déclic & Deloitte, 

2016, p.38), 

Grosse (2010, p.100) propose de la définir plus brièvement comme « une économie qui 

maximise les stratégies de réduction, réemploi et recyclage afin de réduire les consommations 

des ressources ». Toutes deux intègrent l’idée selon laquelle il est nécessaire de découpler la 

croissance économique de l’accroissement de la consommation physique afin de réduire la 

vitesse à laquelle nous consommons les ressources naturelles non renouvelables disponibles 

sur terre. Perret (2017) propose de penser l’économie circulaire comme solution. Ce concept 
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d’économie circulaire met en place des mécanismes de création de valeur qui tiennent compte 

de ce découplage. En d’autres mots, les ressources naturelles utilisées se régénèrent et se 

restaurent le long d’un cycle et la croissance se nourrit de la valeur capturée au travers des 

produits existants (Fondation Ellen MacArthur & McKinsey Center for Business and 

Environment, 2015). 

De plus, du passage d’un modèle linéaire à circulaire émanent de nouvelles relations 

par rapport aux produits ; chaque produit en fin de vie ou déchet devient une source dans un 

nouveau cycle de production (Sempels & Hoffmann, 2013). Ce sont Giarini et Stahel (1990) 

qui ont commencé à penser ce modèle au travers d’un système d’auto-approvisionnement par 

des services dans le but de prolonger la durée de vie d’un produit. Mais d’après Perret (2017), 

cela commence dès la conception d’un produit ; on parlera d’éco-conception, concept que 

nous introduirons dans la prochaine section.  

La prise de conscience du découplage dont nous avons parlé explique l’émergence de 

nouveaux modèles d’affaires qui intègrent le développement durable. En effet, Grosse (2010) 

va plus loin en soulignant qu’optimiser l’exploitation des ressources au moyen du recyclage 

dans une économie circulaire permet uniquement de repousser l’épuisement des ressources 

naturelles. De fait, notre économie devrait croître encore longtemps en raison, d’une part, de 

la croissance démographique et, d’autre part, du développement des pays émergents. Dès lors, 

dans une économie en croissance, le recyclage ne permet pas de suivre la croissance de la 

consommation. Aussi, a-t-il démontré que plus le cycle de vie d’un produit est long, moindre 

reste l’effet du recyclage dans une économie en croissance. En définitive, il nous oriente vers 

une économie dont la création de richesse serait issue de la dématérialisation, à savoir 

l’économie de la fonctionnalité que nous aborderons plus loin (Grosse, 2010 ; Mont, 2001). 

Ce concept de dématérialisation entend baisser les production et consommation de biens de 

manière absolue, indépendamment du niveau de croissance économique (Grosse, 2010), mais 

avec un impact environnemental inhérent inférieur (Mont, 2001). En d’autres mots, la 

dématérialisation d’une économie « cherche à disjoindre la création de valeur des flux de 

matière qui le sous-tendent » (Bourg, Grandjean & Libaert, 2006). Néanmoins, Grosse (2010) 

va plus loin en démontrant que la succession d’un découplage relatif au découplage absolu est 

nécessaire. Au travers de ce modèle, il serait dont possible d’augmenter la croissance globale 

sans pour autant augmenter les flux des ressources naturelles qui dégradent directement ou 

indirectement notre environnement. Finalement, Bourg, Grandjean et Libaert (2006) 
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proposent de suivre deux voies complémentaires afin de converger vers une économie 

dématérialisée : économie circulaire et économie de fonctionnalité. 

L’objectif qui est au cœur de l’économie circulaire a été matérialisé par l’ADEME 

(2017) en un schéma circulaire qui reprend trois domaines d’action que sont : l’offre des 

acteurs économiques, la demande et le comportement des consommateurs, et la gestion des 

déchets. Ces trois domaines dessinent les sept piliers de l’économie circulaire (voir Figure 

16) dont l’économie de fonctionnalité fait partie. L’ensemble de ces domaines d’action 

forment un cycle, où chaque étape entraîne la suivante. Outre les retombées 

environnementales positives d’une telle dynamique économique, cela permet de réduire la 

consommation et entraîne l’apparition de nouveaux modèles d’affaires (Déclic & Deloitte, 

2016) qui intègrent les différentes facettes de cette circularité. 

Figure 16 – Les trois domaines d’action de l’économie circulaire et les sept piliers associés 
(Source : ADEME, 2017) 

 

2.2. Incitants privés pour un modèle opérationnel circulaire 

Tout d’abord, Perret (2017) nous dit que les entreprises constatent qu’il est nécessaire 

d’engager leurs activités dans un modèle circulaire lorsqu’elles anticipent l’émergence de 

contraintes réglementaires. Les constructeurs sont donc contraints, d’une certaine manière, à 

adopter une dynamique circulaire pour se plier aux exigences du régulateur. Nous avons 

d’ailleurs vu quelques exemples dans notre analyse PESTEL. 
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Ensuite, Adoue, Beulque, Carré et Couteau (2014) déclarent que le modèle de 

l’économie circulaire permet aux entreprises de créer de la valeur à la fois économique, 

sociale1 et environnementale ; desquelles émergent de nouveaux modèles d’affaires. 

En ce qui concerne la création de valeur économique, les entreprises qui se lancent 

dans l’économie circulaire y voient généralement un moyen de réaliser des économies en 

matières premières et ressources énergétiques et donc d’alléger leurs coûts en amont dans une 

dynamique d’éco-conception – d’autant qu’elles ne sont pas à l’abri d’une croissance des prix 

et de menaces sur les approvisionnements (Adoue, Beulque, Carré & Couteau, 2014 ; Perret, 

2017 ; Déclic & Deloitte, 2016). Néanmoins, l’éco-conception requiert souvent des 

investissements initiaux en R&D. 

L’économie de fonctionnalité est l’un des piliers de l’économie circulaire (ADEME, 

2017) (voir Figure 16). Dans une économie de la fonctionnalité2, « plus l’entreprise réduira 

la consommation de ressources liées à la production et/ou à l’utilisation des produits qu’elle 

manufacture, et plus elle sera compétitive puisqu’elle pourra baisser d’autant le prix de son 

service au client et/ou accroître sa marge. » (Buclet, 2007, p.3) 

Les incitants économiques en aval pour un modèle opérationnel circulaire peuvent être 

de deux types : une réduction des volumes de déchets et un gain en compétitivité lorsque 

l’offre inclut des services dans le but d’optimiser, par exemple, la durée de vie du bien produit 

et vendu. Aussi, l’économie de fonctionnalité permet de générer des revenus récurrents tout 

au long de l’utilisation d’un bien plutôt qu’un revenu unique lors de la vente d’un produit 

(Adoue, Beulque, Carré & Couteau, 2014).  

Enfin, un modèle opérationnel circulaire est également source de création de valeur 

environnementale, car elle entend « découpler la croissance économique de l’épuisement des 

ressources naturelles » (ONU, s.d. ; cité dans Déclic & Deloitte, 2016). Selon l’étude 

d’Adoue, Beulque, Carré et Couteau (2014), les principaux avantages environnementaux liés 

à l’économie circulaire sont de natures différentes : (1) réduction de l’utilisation de matières 

premières par unité produite ; (2) réduction de la consommation d’énergie par unité produite 

et lors de l’utilisation ; (3) recyclage et réutilisation du produit en fin de vie ou de ses 

composants ; etc. De plus, selon la Commission européenne et la Fondation Ellen MacArthur 

                                                 
1 Nous n’aborderons par la dimension sociale de création, car ce n’est pas ce qui nous intéresse au travers de ce 

mémoire. Néanmoins, nous pouvons souligner le potentiel de l’économie circulaire quant à la création d’emplois 

en R&D. 
2 Le modèle de l’économie de fonctionnalité sera abordé à la section [3.5.]. 
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(cité dans Déclic & Deloitte, 2016), les démarches circulaires entamées par les entreprises 

pourront servir de levier à la réduction de leurs émissions de GES et dès lors, améliorer leur 

bilan environnemental. Il donc légitime de valoriser cet aspect auprès de leurs clients, qui, 

dans notre cas, accordent beaucoup d’importance à l’impact environnemental des VPs. 

3. Eco-conception 

La norme environnementale ISO/TR 14062:2002 définit l’éco-conception comme 

« l’intégration des aspects environnementaux dans la conception et le développement de 

produit ». L’éco-conception est donc une démarche préventive (CGPME, s.d.) et l’un des 

piliers de l’économie circulaire (voir Figure 16). Par démarche préventive, on entend la 

minimisation des impacts environnementaux dès la phase de conception d’un bien ou d’un 

service (ADEME, 2017). Pour un constructeur, il s’agit, par exemple, de minimiser les 

externalités liées aux processus de fabrication/d’assemblage ou encore d’utiliser des 

matériaux plus durables, plus performants, plus légers. Néanmoins, l’éco-conception ne se 

limite pas à la phase de production d’un bien, mais entre en ligne de compte durant les 

différentes étapes du cycle de vie de ce bien (CGPME, s.d.).  

En effet, le principe de ce concept consiste donc à produire des biens nouveaux ou 

améliorés aussi performants tout en minimisant leurs impacts environnementaux durant leur 

cycle de vie. À ce titre, plusieurs stratégies peuvent être combinées (Perret, 2017 ; Roy, 2000 ; 

CGPME, s.d. ; Adoue, Beulque, Carré et Couteau, 2014) : (1) sélectionner des matériaux à 

faible impact environnemental (renouvelables, recyclés, etc.) ; (2) réduire le poids ou le 

volume des matériaux du produit ; (3) utiliser des techniques plus durables lors du processus 

de conception du produit ; (4) réduire les impacts environnementaux issus de l’utilisation et 

de la maintenance des produits ; (5) concevoir en vue d’optimiser le potentiel de réutilisation 

ou de recyclage des produits en fin de vie ou les pièces qui les composent ; (6) utiliser des 

ressources renouvelables ; (7) augmenter la durée de vie des produits finaux. L’éco-

conception contribue à la réduction des consommations d’énergies fossiles aux différentes 

phases du cycle de vie d’un produit et répond donc à la problématique des stocks des 

ressources en voie d’épuisement (Adoue, Beulque, Carré et Couteau, 2014). 

Stahel faisait partie de ceux qui défendent l'idée qu'une stratégie visant à optimiser 

l’éco-efficacité des produits ne doit pas se limiter à des démarches « end of pipe » axées sur 

l'extension de leur durée de vie, la prévention des déchets, ou encore le recyclage des 
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matériaux, mais doit avant tout mettre l'accent sur le bouclage de leur cycle de vie. Il est ainsi, 

selon lui, nécessaire de migrer d’une approche qui n’envisage l’optimisation des flux de 

matières et d’énergie que « du berceau jusqu'à la tombe » à une approche où la vie des 

produits serait étendue « du berceau jusqu'au nouveau berceau », autrement dit passer d’un 

système industriel linéaire à une économie circulaire dont l’éco-conception n’est qu’un pilier 

parmi d’autres. Le modèle économique le mieux adapté à cette fin, développait-il, est celui où 

c'est l'usage du produit qui est vendu, et non le produit lui-même (Stahel & Giarini, 1989). 

4. Product-service systems 

4.1. Définitions et typologie 

Tout d’abord, il est intéressant et nécessaire de définir ce que nous considérons comme 

un produit ou un service dans notre analyse. D’une part, un produit physique est un artéfact 

qui peut être touché, stocké et détenu par des individus spécifiques ou groupes (Roy, 2000). 

Le processus de production génère un bien qui va ensuite être utilisé (Barcet & Bonamy, 

1991 ; cité dans Orban, 2004). D’autre part, un service est défini en tant que « tout acte ou 

performance qu’une partie peut offrir à une autre qui est essentiellement intangible et ne 

mène pas à la possession de quelque chose. Sa production peut ou peut ne pas être liée à un 

produit physique » (Roy, 2000, p.292). De la production ne naît pas un bien, mais un acte 

(Barcet & Bonamy, 1991 ; cité dans Orban, 2004). 

Les auteurs Goedkoop, van Halen et al. (1999 ; cité dans Mont, 2002) ont commencé 

par définir le concept de « product-service system » comme « un ensemble commercialisable 

de produits et services capable de répondre conjointement aux besoins d’un utilisateur. Le 

ratio produit/service dans cet ensemble peut varier, en termes d’exécution de la fonction ou 

de valeur économique ». Les PSSs sont conçus et commercialisés pour fournir aux clients une 

fonction particulière sans qu’ils aient nécessairement besoin de posséder ou acheter des 

produits physiques pour obtenir le même résultat. 

Trois grandes catégories de PSSs peuvent être distinguées dans la typologie proposée 

par Hockerts en 1999 (cité dans Buclet, 2014) : (1) un service « orienté produit » si l’offre 

fournit un service additionnel au produit vendu comme, par exemple, l’entretien ou la 

maintenance. Le client retient donc la possession du produit; (2) un service « orienté usage » 

lorsqu’il s’agit d’utiliser un produit, sans que ce dernier soit vendu (leasing, partage, location, 

mutualisation, pay-per-use, etc.); (3) un service « orienté résultat » où le producteur substitue 
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les produits par de nouveaux services ou technologies qui vont garantir la satisfaction des 

besoins du client, par exemple le service fourni par un taxi. De cette typologie, EcoRes (2015, 

p.8) distingue huit types de PSSs (voir Figure 16) dont « la dépendance à l’égard du produit 

en tant que composante essentielle de l’offre diminue graduellement ». 

 Cette notion anglo-saxonne de PSSs proposée par Hockerts (1999) est apparentée au 

concept français d’économie de fonctionnalité (Van Niel, 2014). Buclet (2014) souligne que 

les différents niveaux de liens entre produits et services vendus – et donc les huit types de 

PSSs distingués par le Plan C (voir Figure 17) – sont basés sur la fonctionnalité. Néanmoins, 

il va plus loin en soulevant une des limitations inhérentes à cette typologie qui provoque une 

rupture avec l’économie de la fonctionnalité. Selon lui, les différents systèmes n’intègrent pas 

la minimisation des impacts environnementaux, alors que l’économie de la fonctionnalité – 

mécanisme de l’économie circulaire (Déclic & Deloitte, 2016) – est une stratégie basée sur le 

découplage entre croissance économique et accroissement de la consommation de ressources 

naturelles, et considère ainsi les externalités environnementales dans son modèle. La nécessité 

de prendre en considération les questions environnementales a ensuite été soulignée par Mont 

(2002) qui ajoute dans la définition de PSS la notion d’impact environnemental. Celle-ci 

permettrait de différencier les PSSs des modèles d’affaires traditionnels grâce à un impact 

plus faible. 

Face aux impacts environnementaux qui peuvent venir de l’utilisation ou mise à 

disposition de produits, les entreprises ont commencé à développer des produits « verts » dont 

les composants sont plus facilement recyclables, émettent moins de pollution ou utilisent des 

ressources de manière plus efficace (Roy, 2000) – c’est l’éco-conception. Néanmoins, le 

changement incrémental d’un produit pour le rendre plus vert peut avoir un impact négatif sur 

l’environnement plus tard dans son cycle de vie. Cela peut, par exemple, simplement 

raccourcir sa durée de vie.  
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Figure 17 – Typologie des PSSs 

(Source : Plan C, 2015) 

 

4.2. Incitants privés  

Tout d’abord, pour les entreprises de fabrication de produits, l’intégration d’un service 

dans une offre ajoute de la valeur aux produits (Mont, 2002). Au travers des PSSs, ces 

entreprises créent donc de la valeur supplémentaire. Cela proclame la contribution des PSS à 

la rentabilité économique d’une entreprise, d’autant plus si les services fournis réduisent les 

défaillances d’un marché par rapport à l’offre pure de produits (Morey & Pacheco, 2003). 

 De plus, passer de la vente de produits à la prestation de services permet d’entretenir la 

compétitivité des entreprises en place sur un marché, grâce à une performance 

environnementale améliorée (Mont, 2002). Ils répondent mieux à la demande actuelle que les 

systèmes de production de masse. En effet, étant donné qu’ils ne considèrent pas le produit 

comme composante essentielle d’une offre, ils facilitent l’innovation au-delà du niveau 

incrémental. Cela permet donc de baser une stratégie de croissance sur l'innovation dans une 

industrie mature. Dans une telle perspective, plutôt que les ressources qu’une organisation est 

capable de mobiliser, ce sont les compétences qui définissent le leadership d’une entreprise 

sur son marché (Mont, 2002). Ces compétences contribuent donc d’autant plus à la capacité 

stratégique de l’entreprise (Johnson et al., 2014). 
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Enfin, l’intégration de services permet d’améliorer l’expérience du client en étendant 

la durée de vie du produit existant, mais aussi sa fonction. En outre, cela rend le produit et les 

matériaux qui le composent utiles en fin de cycle de vie (Mont, 2002). Les PSSs peuvent donc 

servir de leviers à l’éco-conception lorsque le service fourni entraîne une réduction de flux de 

matières. Ils apportent donc des avantages environnementaux accrus par unité de production 

(Tischner, 2002 ; cité dans Morey & Pacheco, 2003).  

5. Économie de fonctionnalité 

5.1. Définitions et principe 

Giarini & Stahel (1990) ont introduit le concept de « service economy », rouage de 

l’économie circulaire (Van Niel, 2014) dans le sens où ce modèle économique permet de 

passer d’un système industriel linéaire à cette économie circulaire. Les auteurs distinguent ce 

modèle selon lequel la valeur économique réside dans la valeur dite « d’utilisation » d’un 

bien, de l’économie industrielle où cette valeur repose sur la valeur d’échange (Buclet, 2014). 

En d’autres mots, dans le modèle de la fonctionnalité, la valeur d’un bien est axée sur sa 

performance, c’est-à-dire l’utilité fournie pendant la durée de son existence. Au contraire, la 

valeur d’un bien dans une société industrielle sera placée sur l’échange des produits 

consommés. Mont (2002) nous rapporte que Stahel (1997) ira plus loin en parlant d’économie 

de la fonctionnalité. 

« L’économie de la fonctionnalité est une économie qui optimise l’utilisation des biens 

et services et donc la gestion des richesses existantes et donc l’objectif économique est 

de créer la valeur d’utilisation la plus élevée possible pendant le plus longtemps 

possible, tout en consommant le moins de ressources matérielles et d’énergie 

possible » (Stahel, 1997, p.91). 

Bourg & Buclet (2005, p.27), eux, nous parlent d’un modèle de « substitution de la 

vente de l’usage d’un bien à la vente du bien lui-même ». C’est donc avoir accès aux services 

que procure un bien sans pour autant acquérir ce dernier. Les auteurs soulèvent l’utilité de ce 

modèle économique afin d’intégrer le concept de développement durable dans nos modes de 

production et consommation, tout comme le préconisent Stahel et Giarini (1979). Ce concept 

qui a été défini en 1987 comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans 

compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs » (OCDE, 2001, 

p.23) englobe des considérations à la fois économiques, sociales, et environnementales : la 
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raréfaction des ressources naturelles, la répartition équitable des richesses, et les problèmes 

environnementaux tels que le réchauffement climatique. 

Si l’on en croit l’analyse de Grosse (2010), à travers le modèle de la fonctionnalité, la 

production de biens va diminuer. Les acteurs de l’économie font abstraction de la matérialité 

du produit pour en voir son utilité. Les produits matériels sont considérés comme du capital 

immobilisé plutôt que comme des consommables (Mont, 2002). Le but est d’optimiser l’usage 

de ces biens tout au long de leur cycle de vie et donc que ceux-ci soient utilisés de manière 

plus intensive. Le producteur ne verra alors plus sa rentabilité économique à travers la 

maximisation des quantités de produits vendus (Van Niel, 2014).  

L’idée principale de ce type de modèle est la suivante : l’entreprise qui vend l’usage 

d’un bien en retiendra la possession. Elle met à disposition son utilisation tout en restant 

propriétaire du bien. Le transfert de propriété du consommateur (ou utilisateur) vers le 

producteur est dès lors le principe fondateur de ce modèle basé sur la fonctionnalité (Buclet, 

2005). La première implication de ce principe se trouve dans l’élargissement du domaine de 

responsabilité de l’entreprise qui produit un bien à l’ensemble du cycle de vie de ce dernier, et 

l’amélioration de la performance des produits en phase d’utilisation de l’économie circulaire 

(Buclet, 2014). 

L’impact environnemental positif de l’économie de fonctionnalité résulte à la fois de la 

mutualisation des biens et du fait que le producteur d’un bien devient fournisseur d’un service 

(Perret, 2017). Comme l’économie circulaire, l’économie de la fonctionnalité concourt au 

découplage entre la valeur d’usage et les flux de matière et d’énergie et permet alors d’alléger 

la consommation de ressources nécessaires – l’économie de la fonctionnalité est d’ailleurs 

considérée comme un pilier de l’économie circulaire (ADEME, 2017) –, et donc à une 

nécessaire dématérialisation de l’économie (Adoue, Beulque, Carré & Couteau, 2014).  

5.2. Typologie de Van Niel 

Van Niel (2014) propose une typologie intéressante des modèles d’affaires qui 

répondent aux principes de l’économie de fonctionnalité. Il soulève deux 

dimensions différentes qui peuvent satisfaire les besoins : la possession temporaire de 

produits et la prestation de services plus ou moins immatérielle. 
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L’auteur décline trois modèles d’affaires qui entrent dans le principe de l’économie de 

la fonctionnalité et que les entreprises peuvent mettre en place : (1) « la consommation 

collective » ; (2) « les ventes de fonctions d’usage » ; (3) « la contractualisation au résultat ». 

Ceux-ci soulèvent des propositions de création de valeur différentes. 

La consommation collective regroupe la location de courte durée et l’autopartage, 

deux modèles qui intensifient l’usage des produits. Il faut savoir qu’en Europe, les voitures 

restent à l’arrêt sur un parking 92% du temps (Déclic & Deloitte, 2016)1. L’idée de ce modèle 

part des constats selon lesquels l’usage des biens de consommation reste faible. L’objectif 

sous-jacent à ces pratiques est donc l’utilisation successive de biens et services par des clients 

différents. La consommation collective permet dès lors de maximiser la valeur d’utilisation 

d’un bien et de satisfaire les besoins de plusieurs individus en réduisant le nombre d’unités 

produites. Le principe de la location de courte durée est de transférer la propriété d’un bien 

pendant une période temporaire en contrepartie d’un paiement. Dans le cas de l’autopartage, 

le modèle consiste à mettre à disposition un ensemble de biens à une communauté d’abonnés 

qui y auront accès en libre-service. 

Ensuite, dans ce qu’il appelle « ventes de fonctions d’usage », il rassemble le leasing 

opérationnel et les ventes fonctionnelles. Le modèle d’affaires sous-jacent consiste à offrir à 

un individu l’usage d’un produit tout en gardant la propriété du bien mis à disposition. D’une 

part, le leasing opérationnel consiste à louer un bien à un individu pour une longue durée tout 

en gardant la propriété. Le crédit-bailleur conservera la propriété juridique du bien sur 

l’ensemble de son cycle de vie alors que le crédit-preneur recevra la propriété économique et 

pourra ainsi jouir de son utilisation. Au terme du contrat qui aura été rédigé entre les deux 

parties, le crédit-bailleur récupérera le bien si le crédit-preneur n’a pas décidé de racheter 

celui-ci à sa valeur résiduelle. Au travers de ce modèle, la responsabilité du crédit-bailleur est 

souvent engagée sur l’entièreté de la vie économique du bien, ce qui incite celui-ci à 

maximiser sa valeur résiduelle en fournissant des services de maintenance, par exemple. 

D’autre part, l’auteur entend par « vente fonctionnelle » la vente de l’usage fourni par un bien 

à un individu plutôt que la vente du bien lui-même ; l’utilisateur du bien sera facturé en 

fonction de l’utilisation qu’il en fait. Cela modifie donc l’échange marchand en instaurant un 

modèle de « pay-per-use ». Du côté de l’entreprise qui procure le bien naîtra un intérêt 

économique à allonger la durée de vie du bien fourni. 

                                                 
1 Ce chiffre ressort d’une étude réalisée en 2008 par le Centre d’études français sur les réseaux, les transports, 

l’urbanisme et les constructions publiques. 
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Enfin, au travers d’une contractualisation au résultat, comme son nom l’indique, 

l’entreprise s’engage à obtenir des résultats définis dans un contrat et donc à assurer que la 

fonction requise par un individu soit remplie avec succès afin de satisfaire ses besoins. 

L’auteur présente trois sous-ensembles : (1) « la contractualisation à la performance 

énergétique », (2) « le facilities management » qui sera pratiqué par les entreprises qui veulent 

se concentrer sur leur activité principale et entraînera donc la sous-traitance des autres 

activités ; « l’approvisionnement à moindre coût » qui parle d’elle-même. 

Le modèle économique que nous venons de définir et d’en présenter les principes 

fondateurs est donc centré sur le service plutôt que sur le produit. Buclet (2014) propose une 

typologie d’économie de fonctionnalité qui, selon lui, permet de distinguer les stratégies 

mises en place afin de compléter une offre traditionnelle et les stratégies innovantes qui créent 

une rupture dans la manière de satisfaire les besoins des consommateurs et changent donc le 

processus productif. Il distingue six catégories : (1) « la vente de l’usage d’un bien plutôt que 

du bien lui-même ». À travers la vente de l’usage, ce type de stratégie modifie l’échange 

marchand. À la place d’acheter un bien, l’utilisateur sera facturé selon son utilisation. Du côté 

de l’entreprise qui procure le bien naîtra un intérêt économique à allonger la durée de vie du 

bien fourni ; (2) « reconcevoir un bien en fonction d’un nouveau mode d’usage ». Il faut 

savoir qu’en Europe, les voitures restent à l’arrêt sur un parking 92% du temps (Déclic & 

Deloitte, 2016). Dans ce cas, l’usage effectif du bien est très faible. L’auteur explique qu’au 

travers d’un modèle d’usage partagé du bien – ou du véhicule si nous considérons l’exemple, 

l’utilisation intensive de celui-ci fait naître de nouvelles contraintes en ce qui concerne sa 

résistance liée à l’intensivité accrue de l’utilisation; (3) « reconcevoir le périmètre d’une 

activité et, dès lors, redéfinir les supports physiques permettant de produire les fonctions 

offertes aux clients/usagers » ; et (4) « l’offre d’un service reposant sur la multimodalité des 

supports physiques mis à dispositions des clients/usagers ». 

5.3. Incitants privés 

Le principe de l’économie de fonctionnalité est que l’entreprise qui vend l’usage d’un 

bien qu’elle produit – le bien qu’elle vendait dans le modèle économique linéaire traditionnel 

– sans en transférer la propriété. Dès lors, l’entreprise a un intérêt économique à en allonger la 

durée de vie et à échapper au raisonnement classique qui veut qu’une entreprise gagne 

d’autant plus d’argent qu’elle produit. 
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Mettre un produit à disposition d’un client tout en gardant sa propriété durant 

l’entièreté du cycle de vie incitera aussi les entreprises à prendre en compte dès la phase de 

conception la gestion des déchets que ce bien entraînera. Cela pousserait donc les entreprises 

à éco-concevoir afin de minimiser les coûts liés au traitement en fin de vie des produits 

(Bourg & Buclet, 2005). Cela renvoie donc aux incitants privés à adopter une démarche 

circulaire.  

6. Consommation collaborative 

Botsman (2017) définit la consommation collaborative comme « un modèle 

économique basé sur le partage, l’échange, le commerce ou la location de produits et 

services, permettant l’accès la propriété » dont l’objectif reste la maximisation de l’utilisation 

que les individus puissent faire des biens produits à travers leur redistribution ou leur 

accessibilité partagée. « Cela ne réinvente pas ce que nous consommons, mais la façon dont 

nous consommons » (Botsman, 2017) au travers de trois systèmes différents : (1) « des modes 

de vie collaboratifs » où les individus partagent les mêmes intérêts ; (2) « des systèmes de 

redistribution » au travers desquels les individus pratiquent le commerce, et que nous 

pouvons résumer au marché des produits d’occasion; (3) et les PSSs, concept que nous avons 

déjà défini, qui permettent aux individus de partager des produits dans la propriété appartient 

à des personnes morales (B2B) ou physiques (B2C). Les transactions marchandes 

qu’impliquent ces systèmes peuvent se faire aussi bien en B2B qu’en B2C ou de pair-à-pair 

(connections d’individus à individus personnes physiques) créant ainsi des modèles d’affaires 

différents. 

Ce mode de consommation se rapproche se rapproche de l’économie de la 

fonctionnalité dans le sens où tous deux permettent « d’augmenter la valeur d’usage des biens 

matériels à travers la coopération » (Perret, 2017), mais en reste néanmoins différent, car se 

développe à l’initiative du consommateur. Au contraire, l’économie de la fonctionnalité 

émergera de la volonté des entreprises (ou pouvoirs publics) (Perret, 2017).  
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7. Économie de partage 

7.1. Définition, caractéristiques et principes 

Le concept de partage est inclus dans la définition de la consommation collaborative et 

reste celui qui nous intéresse dans la mesure où le modèle que nous allons aborder repose sur 

cette notion. L’économie de partage peut être définie comme « la préférence de payer pour 

des biens ou services par usage ou sur demande, plutôt que posséder des biens de manière 

permanente ou signer des contrats à long terme pour des services » (Deloitte, 2016, p.3). En 

effet, si nous suivons cette définition, l’économie de partage respecte le principe de 

l’économie de fonctionnalité.  

Appliquée à notre cas, la migration vers un tel modèle change la manière dont les 

consommateurs interagissent avec les véhicules. Plutôt que d’acheter des produits – c’est-à-

dire des véhicules – et en détenir la possession, les individus paient pour y avoir un accès 

temporaire ou les partager. Ces individus abandonnent donc le modèle traditionnel selon 

lequel nous consommons des produits en détenant leur propriété. En outre, Botsman (2017), 

théoricienne de ce modèle, souligne que ce type d’économie manque d’une définition 

partagée qui peut être large ou non selon ce qu’elle inclut, mais peut être assimilée au concept 

de consommation collaborative. Néanmoins, elle tente de la définir comme « un modèle 

économique fondé sur le partage des actifs sous-utilisés […] » (Botsman, 2017, Sharing 

Economy, para. 1). Frenken et. Al. (2015 ; as cited in Frenken & Schor, 2017, p.5-6) 

s’accordent en disant que dans une économie de partage « les consommateurs s’accordent 

mutuellement un accès temporaire aux biens physiques sous-utilisés (« capacité inutilisée »), 

éventuellement pour de l’argent ».  

Sur base de ces définitions, nous constatons que cette économie adhère à trois 

principales caractéristiques (Frenken & Schor, 2017) : (1) l’interaction entre consommateurs ; 

(2) l’accès temporaire ; (3) des biens physiques. Ainsi, les PSSs combinent uniquement les 

deux dernières caractéristiques – accès temporaires à des biens physiques – étant donné qu’il 

s’agit du louage de biens d’une entreprise, qui fournit alors un service et retient donc la 

propriété des biens, plutôt que d’un autre consommateur (Frenken & Schor, 2017). En 

revanche, la combinaison des caractéristiques (1) et (2) définit une économie sur demande. 

L’économie de partage repose sur plusieurs principes clés qui sont (BCG, 2016): (1) 

créer de la valeur – par exemple, le client y verra un moyen de contourner un investissement 



77. 

 

en amont conséquent tout en profitant sur demande du service que procure un véhicule sans le 

posséder, c’est-à-dire la mobilité1 – ; (2) les couverture géographique, disponibilité2 et facilité 

d’accès du service ; (3) créer la confiance des deux côtés de la transaction. En principe, 

lorsque le service est proposé par un constructeur à forte image de marque, la confiance en le 

service s’établit naturellement. 

De plus, le concept reprend en fait trois modèles de partage différents que sont le 

réemploi, la mutualisation et la mobilité partagée ; trois modèles qui se renouvellent face aux 

nouvelles technologies et les pratiques en pair-à-pair (Demailly & Novel, 2014). Par 

réemploi, Demailly et Novel (2014) entendent les différentes pratiques qui visent à donner 

une seconde vie aux produits consommés plutôt que de les jeter. La revente en seconde main 

comme les véhicules d’occasion et le don en sont des exemples concrets. Ensuite, ils 

traduisent la mutualisation des biens par la mise en commun de l’utilisation des biens. À titre 

d’exemple, ils énoncent la location ou l’emprunt.  

Le troisième et dernier modèle – la mobilité partagée – est celui qui nous intéresse 

particulièrement, car il concerne le partage de VPs. Ce modèle englobe deux types de 

systèmes : l’auto-partage et le covoiturage. Alors que le premier consiste à mutualiser un bien 

– le véhicule – grâce à un système de location, au travers du covoiturage les individus 

mutualiseront un service – la mobilité – afin d’augmenter le taux de remplissage des VPs. Au-

delà des grandes enseignes de location courte durée, de nouvelles technologies ont relancé le 

marché des systèmes de location grâce à des plateformes de partage. (Demailly & Novel, 

2014). Demailly et Novel (2014, p.17) voient dans cette évolution « une reconfiguration 

potentiellement majeure de la chaîne de valeur de la mobilité » chez les constructeurs. En 

effet, une entreprise de service remplacera le constructeur pour ce qui concerne le contact 

client final.  

7.2. Différents modèles de mobilité partagée 

Dans une économie linéaire, le modèle d’affaires d’un constructeur entend placer la 

création de valeur dans la vente de VPs dont la possession passe du constructeur au 

particulier. Au travers de ce modèle, le constructeur crée, délivre et capture de la valeur grâce 

à des ventes récurrentes de biens produits et table donc sur une prospérité basée sur la 

                                                 
1 Le consommateur y trouvera de la valeur tant que le coût total au km d’un véhicule partagé sera inférieur au 

coût total par km lié à la possession du même véhicule. 
2 Cela sous-entend une flotte de véhicules plus ou moins grande pour satisfaire la demande à tout moment. 
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croissance. Dans cette logique, on parlera d’un modèle linéaire appelé « one-time car sales ». 

Il s’agit donc d’une offre dans la création de valeur est uniquement basée sur le produit et qui 

ne répond donc pas aux principes de l’économie de fonctionnalité (Buclet, 2014). 

Nous avons identifié dans le premier chapitre que nous faisions face à un marché 

saturé. Dans un marché saturé, les principaux acteurs basent leur croissance économique sur 

les volumes produits et puis vendus. Cela impacte alors la période d’utilisation que les acteurs 

chercheront à raccourcir afin de reproduire l’achat de biens chez le consommateur. Cette 

stratégie engendre alors une société d’abondance ou de consommation ostentatoire.  

Dans une logique circulaire, les constructeurs baseront plutôt leur croissance 

économique en intégrant dans leurs modèles d’affaires des services de mobilité partagée où 

leurs revenus proviendront d’une utilisation plus fréquente des véhicules mis à disposition. 

Cela atteste le passage vers une vision de la mobilité comme un service qui a plusieurs 

implications pour les constructeurs automobiles. Ici, on entre dans l’économie de la 

fonctionnalité ; les consommateurs ne vont pas acheter une voiture et en avoir la possession, 

mais, au contraire, acheter l’usage d’un bien, c’est-à-dire la mobilité : c’est la fonction que 

fournira le véhicule qui va satisfaire le besoin du consommateur et non plus le bien en soi 

(Mont, 2002).  

La mobilité partagée couvre une large gamme de services qui obéissent aux principes 

de l’économie de fonctionnalité. Ces services ont déjà été abordés dans la première partie. Ils 

font partie des huit types de PSSs du Plan C basés sur la fonctionnalité. Certains sont 

« orientés usage » (p. ex. les véhicules partagés via un opérateur de flotte) et d’autres 

« orientés résultat » (p. ex. on-demand ride hailing). Pour un constructeur qui intègre cela 

dans son modèle d’affaires, la rentabilité ne repose pas sur la production et la consommation 

matérielles pour son propre bien, mais sur la fourniture de services pour répondre aux besoins 

humains essentiels en matière de mobilité (Roy, 2000). 

 

8. Conclusion 

Cette deuxième partie nous a permis de comprendre davantage d’où vient le modèle de 

la mobilité partagée, quelle est la pensée qui a mené à ne plus voir les constructeurs 

uniquement comme des fabricants de véhicules, mais comme des acteurs d’une industrie dont 
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les limites son redéfinies en raison de l’émergence de ces nouveaux modèles suite à l’arrivée 

de nouveaux acteurs. 

Nous avons pu identifier les caractéristiques des différents concepts abordés – que les 

constructeurs doivent intégrer dans leurs activités – et les principes sur lesquels ils reposent. 

Ces concepts développent de nouveaux modèles qui intègrent le développement durable et 

dans notre cas, vont vers une mobilité plus durable. D’une part, les constructeurs doivent 

intégrer une approche circulaire et nous avons défini ce que cela implique. D’autre part, dans 

une économie de fonctionnalité, le constructeur passe de la vente de produits à un système de 

vente de services qui n’implique pas de transfert de propriété. L’offre de création de valeur 

vis-à-vis du consommateur est donc modifiée, car ce dernier n’aura pas les mêmes attentes 

d’un bien dont il n’a pas la propriété. C’est, en effet, la valeur d’utilisation qui primera dans 

ce type de modèle.  

De plus, l’impact environnemental de ces nouveaux modèles est réduit par rapport au 

modèle linéaire traditionnel. Les produits développés dans logique circulaire et où la création 

de valeur est basée sur la fonctionnalité vont converger vers une meilleure durabilité dans le 

but de réduire les consommations de ressources épuisables, mais également de faire 

disparaître les problèmes de congestion, réduire les émissions liées au trafic, et augmenter le 

taux d’utilisation des véhicules (AEE, 2016).  
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Partie 3 : Adaptation stratégique des constructeurs 

1. Considérations managériales et stratégiques 

1.1. Comprendre et gérer l’innovation 

Nous l’avons vu, le secteur est caractérisé par une intensité technologique et 

d’innovation importante. L’environnement stratégique global dans lequel évolue les 

constructeurs, et notamment les tendances technologiques de rupture, dessinent plusieurs 

scénarios futurs qui pourraient modifier la mobilité et la structure de l’industrie.  

Dans le but de faire face aux défis technologiques que nous avons identifiés, la gestion 

de l’innovation apparaît donc comme un facteur clé de succès pour les constructeurs 

automobiles si ces derniers veulent acquérir les capacités requises afin de continuer à 

connaître la croissance et rester rentables. Dans un marché saturé où la concurrence entre les 

acteurs est intense, les constructeurs devront sans doute bientôt trouver de nouveaux moyens 

pour se différencier de leurs concurrents.  

 Pour Dahan (2005), l’innovation ne doit pas être adaptative, mais stratégique. Cela 

signifie qu’il ne s’agit plus pour les entreprises de s’adapter aux modifications de 

l’environnement via l’innovation, mais plutôt d’innover afin de redéfinir les règles et les 

modèles établis dans leur industrie. Marksides (1997) avance ainsi que les entreprises qui sont 

parvenues à innover de la sorte sont celles qui « ont le mieux réussi et qui ont su s’imposer 

durablement ». Le concept qui se rapproche de cette idée est celui d’innovation de rupture. 

 Les innovations de rupture peuvent être définies comme  

« des offres qui ne sont pas aussi sophistiquées que celles déjà présentes sur les 

marchés établis (elles offrent souvent moins de fonctionnalités), mais qui possèdent 

d’autres attributs – souvent la simplicité, l’aspect pratique et le faible coût – et qui 

s’adressent à un groupe de consommateurs nouveau, petit et initialement peu attractif 

(pour les entreprises établies) » (Gailly, 2011, p.17).  

Dans cette situation, les entreprises leaders sont vulnérables face aux nouveaux entrants qui 

amènent la rupture au travers d’une simple offre sur un marché de masse ; elles devront alors 

gérer le changement que cela occasionnera (Gailly, 2011). Selon CGPME (s.d.), une 

innovation peut être qualifiée d’innovation de rupture lorsque celle-ci modifie la façon dont 

est remplie la fonction du produit au moyen d’une nouvelle technologie. 
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 Kim et Mauborgne (2005) comparent ainsi le marché établi à un « océan rouge » où 

les entreprises se livrent une compétition intense pour les parts de marché. Ils présentent alors 

les « océans bleus » comme des parties de marché non-atteintes, une demande non-satisfaite, 

se présentant comme une opportunité de croissance très profitable. L’innovation de rupture 

peut ainsi être comparée à ces océans bleus qui doivent être créés en dehors des frontières 

traditionnelles de l’industrie. Cela se rapproche alors du concept d’innovation stratégique de 

Dahan.  

D’une part, les VCs sont des innovations technologiques qui offrent des produits et 

services améliorés sur un marché déjà établi, lesquels permettent aux constructeurs 

d’améliorer leur compétitivité (Commission européenne, 2016). Selon Gailly (2011), deux 

dimensions importantes caractérisent les différentes formes d’innovation : leur nouveauté et 

l’intensité du changement qui y est lié. Dans ce cas précis, il s’agit d’améliorer la technologie 

d’un produit qui provoquera un changement de type incrémentale, c’est-à-dire que 

l’innovation ne changera pas radicalement la manière d’interagir avec le véhicule, au même 

titre que l’électrification du véhicule. Nous pouvons dès lors souligner qu’il ne s’agit pas 

d’une innovation de rupture qui changera fondamentalement la mobilité. 

D’autre part, à côté de ce type d’innovations technologiques, la mobilité partagée et 

l’autonomisation des véhicules, au contraire, apportent aux consommateurs une toute autre 

manière d’interagir avec le véhicule. Dans ce cas-ci, il s’agit d’offres de nouveaux produits 

rendus disponibles sur le marché dont le changement apparenté est radical, c’est-à-dire qu’il 

crée de nouveaux modèles d’affaires et marchés (Gailly, 2011). Nous aborderons d’ailleurs 

cet aspect au travers d’une des sections suivantes [1.5.]. Les plateformes de mobilité partagée 

se présentent ainsi comme une alternative à la nécessité de posséder son propre véhicule pour 

se déplacer. Si elles semblaient hors du marché automobile traditionnel, on constate que de 

nombreux constructeurs commencent à offrir ce service au moyen de stratégies de croissance 

externe. Ceci aura (et a déjà) pour effet de redéfinir ce que nous connaissions comme étant les 

limites du marché automobile traditionnel et la manière dont les constructeurs créent de la 

valeur et génèrent du profit.  

Cela nous ramène à reconsidérer le concept d’innovations technologiques de rupture. 

En ce qui concerne les VAs, l’offre de ce type de véhicules semble en effet répondre à la 

définition d’une innovation de rupture : (1) les VAs n’offrent pas de nouvelles fonctionnalités 

comme le ferait un VC, mais améliore la commodité et simplifie la mobilité ; (2) et cette offre 
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s’adresse à un segment particulier de consommateurs assez restreint, à savoir les « early 

adopters ». 

 Selon Van den Hoed (2006), l’industrie automobile n’est pas uniquement caractérisée 

par ce type d’innovations. En effet, selon lui, les procédés complexes, les marges faibles et les 

risques élevés favorisent plutôt les améliorations incrémentales. Les adoptions d’innovations 

radicales par les entreprises automobiles sont rares puisqu’elles demandent des 

bouleversements conséquents. Toutefois, d’après le même auteur, une innovation conséquente 

(ou de rupture) pourrait être nécessaire pour l’industrie automobile et pourrait donc émerger. 

Il pointe les régulations environnementales de plus en plus contraignantes comme principale 

raison de cette ouverture. 

 Enfin, un autre dilemme que les constructeurs devront résoudre sur le plan de 

l’innovation est de se demander s’ils doivent adopter une position de leader en la matière, plus 

risquée, mais souvent plus rentable, ou laisser innover les concurrents et rattraper ensuite le 

retard si le choix se révèle profitable, au risque de ne jamais combler cet écart. Moore (1999) 

vient compliquer ce dilemme en avançant qu’une entreprise à l’origine d’une innovation ne 

sera pas toujours celle qui parviendra à l’imposer au public. Il justifie cela en expliquant la 

nécessité d’adapter l’offre aux différents types de consommateurs touchés par le 

produit/service au fur et à mesure de son introduction sur le marché. En effet, si certaines 

innovations remportent un franc succès suite à leur introduction, celui-ci s’explique par sa 

rapide acceptation chez les « early adopters », attirés par la nouveauté et la technologie. En 

revanche, les autres segments de consommateurs qui seront touchés plus tard ne se 

contenteront plus de cette nouveauté, ce qui explique parfois l’échecs de certaines entreprises 

malgré des démarrages convaincants.   

 Markides et Geroski (2004) font dès lors la distinction entre « l’inventeur » et 

« l’innovateur ». Une entreprise à l’origine d’un nouveau produit/service, mais ne parvenant 

qu’à séduire les « early adopters » - férus de nouveautés -, sera classée au rang des 

« inventeurs ». À l’inverse, une entreprise qui parvient à saisir les besoins d’autres groupes de 

consommateurs, y compris les plus pragmatiques, passera au rang d’« innovateur », c’est-à-

dire ayant fait de l’invention un produit/service profitable sur le long terme.  
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1.2. Se préparer à l’incertitude et l’intégrer 

Le succès des constructeurs automobiles à l’horizon 2030 dépendra de leur capacité à 

anticiper les tendances de marché avant leurs concurrents ainsi que de leur capacité à adapter 

leurs modèles d’affaires existants face au renouveau de la mobilité (McKinsey&Company, 

2016). Nous l’avons vu, plusieurs scénarios sont envisageables pour l’avenir et le succès des 

entreprises de l’industrie automobile reposera ainsi sur leur capacité à gérer l’incertitude et 

donc à investir compte tenu de ce à quoi pourrait ressembler la mobilité du futur.  

 Afin de réaliser au mieux ces prédictions et les modifications de leurs activités, 

McKinsey&Company (2016) estime qu’il en revient aux constructeurs d’analyser de manière 

proactive les modifications dans les préférences des consommateurs (p. ex. nous avons parlé 

d’une migration de l’achat d’un véhicule vers l’achat d’un service – la mobilité – de la part 

des certains consommateurs). Les constructeurs doivent également prendre conscience qu’il 

existe désormais plus de similarités par type de ville plutôt que par région géographique, leur 

segmentation de marché doit donc se faire en conséquence. 

 Leur attention doit également se porter sur les changements démographiques s’opérant 

sur les marchés clés. Citons en particulier l’urbanisation croissante ou la volatilité des 

économies émergentes qui rend les prédictions de ventes très compliquées au-delà de 2020 

dans des marchés importants tels que la Chine. 

 Un niveau assez sophistiqué de construction de scénarios et de flexibilité 

organisationnelle est nécessaire afin d’identifier et d’adopter de nouveaux modèles d’affaires 

créateurs de nouvelle valeur pour les nouveaux segments de consommateurs. Nous avons 

identifié les quatre grandes directions qui pourraient dessiner la mobilité future ainsi que les 

concepts clés qui y sont associés et que les constructeurs devront maîtriser et incorporer au 

sein de leurs modèles pour rester compétitifs. Toutefois, il existe un certain nombre de 

variantes et/ou de combinaisons de ces grands scénarios selon la région, la démographie, le 

niveau d’urbanisation, etc. C’est précisément à cet exercice de prédiction assez compliqué que 

les constructeurs automobiles devront se prêter de la manière la plus complète possible, de 

sorte à proposer une offre valorisée par les consommateurs ciblés. 

S’il existe différents scénarios qui pourraient anticiper ce dont sera fait le futur, ceux-

ci sont néanmoins incertains. Le but n’est pas de prédire quel sera, en réalité, le scénario qui 
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façonnera le futur, mais bien ceux qui sont possibles. Le scénario suivi sera d’ailleurs 

influencé par les décisions des acteurs en place. 

Enfin, les nouveautés qu’apportent les innovations dont nous avons parlé plus haut 

génèrent également de l’incertitude (Gailly, 2011). Ces opportunités pour capter de la valeur 

manquent souvent d’expertise compte tenu de leur nature nouvelle. Développer des 

connaissances et de l’expertise pour capter ces opportunités peut s’avérer sans valeur si les 

technologies ne sont pas acceptées sur le marché (par les consommateurs ou par le 

législateur).  

Finalement, comme nous l’avons vu dans la première partie, il s’agit d’une industrie 

« medium-high tech » compte tenu de la part du CA alloué à la R&D. Selon Hagedoorn et 

Duysters (2002), elle est donc caractérisée par un environnement complexe et incertain, ce qui 

explique leurs dépenses en R&D conséquentes. Nous verrons dans la section suivante quel 

type de stratégie les constructeurs favorisent face à un environnement incertain qui nécessite, 

de la part des acteurs, davantage de R&D pour réduire l’incertitude technologique qu’ils 

rencontrent. 

1.3. Croissance conjointe et croissance externe 

Pour les entreprises – y compris les constructeurs automobiles – identifier des 

opportunités de croissance est une manière de continuer à rester compétitives, de renforcer 

leur position stratégique au sein d’une industrie (Ivey Business Journal, 2004). Il existe ainsi 

plusieurs stratégies de croissance qui permettent aux constructeurs d’augmenter leurs 

capacités afin de répondre aux changements de préférence des consommateurs. Un 

constructeur pourra décider d’opter pour une croissance interne ou externe, voire même 

combiner ces deux types de stratégies. 

Alors qu’une stratégie de croissance interne « consiste à développer des stratégies à 

partir des propres capacités de l’organisation » (Johnson et al., 2014, p.388) en réinvestissant 

une partie de ses profits afin d’augmenter ses ressources et compétences, au travers d’une 

croissance de type externe, l’entreprise va chercher à accroître ses compétences et ressources 

via des F&A et/ou alliances et partenariats (Johnson et al., 2014).  

Il convient néanmoins de distinguer les alliances des partenariats selon la nature de la 

collaboration. On parlera d’alliance lorsque les deux organisations sont concurrentes et de 

partenariat lorsque celles-ci ne le sont pas. Nous pouvons également les qualifier de stratégies 
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de croissance conjointe dans le sens où l’objectif est de collaborer afin de bénéficier des 

ressources et expertises mutuelles.  

Les principales caractéristiques de l’industrie ont été soulignées au travers de la 

première partie de ce mémoire ; nous faisons face à une industrie caractérisée par une forte 

intensité capitalistique, un niveau de concentration assez important et une incertitude 

technologique importante en raison des montants conséquents alloués à la R&D. 

Cette forte intensité capitalistique exerce une influence positive sur l’emploi des F&A 

comme stratégie de croissance externe selon le modèle de Yin et Shanley (2008) dans le sens 

où elle implique un besoin d’engagements stratégiques important en vue de réussir. Il est, en 

effet, essentiel de poursuivre une stratégie de volume afin d’atteindre une échelle 

d’exploitation minimale pour assurer la rentabilité et compétitivité de l’entreprise. Si l’on se 

réfère aux profils des leaders du marché européen, c’est exactement ce que les constructeurs 

ont choisi de faire ces dernières années afin d’assurer leur positionnement sur le marché 

européen. 

En ce qui concerne les deux autres caractéristiques, ces dernières ont tendance à 

favoriser les alliances stratégiques (Yin & Shanley, 2008). D’une part, le secteur de la 

construction automobile adopte une structure qui se rapproche d’un oligopole. Cette forte 

concentration influencera donc le niveau d’examen réglementaire nécessaire si une nouvelle 

F&A voit le jour ; la structure de l’industrie – c’est-à-dire son niveau de concentration – 

influence directement l’intensité des contraintes réglementaires auxquelles ses acteurs sont 

soumis. En effet, les autorités européennes stipulent que 

« sont incompatibles avec le marché intérieur et interdits tous accords entre 

entreprises, toutes décisions d'associations d'entreprises et toutes pratiques 

concertées, qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre États membres et qui 

ont pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la 

concurrence à l'intérieur du marché intérieur. » (Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne, 2012, art. 101, §1, p.88).  

Le régulateur européen entend donc protéger le consommateur. Nous pouvons donc conclure 

sur cette base que l’industrie fait face à des contraintes réglementaires intenses de la part du 

régulateur ; les alliances stratégiques seront plus probables que les F&A dans l’industrie 

automobile, caractérisée par un niveau de concentration important.  
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Ces dernières années, les acquisitions entreprises réalisées par les constructeurs étaient 

principalement de type horizontal (voir section [1.3.] de la première partie), c’est-à-dire 

qu’elles concernent des entreprises qui produisent et vendent des biens et services similaires 

dans la même industrie et interagissent les mêmes clients et fournisseurs (Gomes et al., 2011). 

Le premier effet de ce type d’acquisition est l’élimination d’un concurrent et donc 

l’augmentation de la part de marché de l’acquéreur (Gomes et al., 2011). Néanmoins, certains 

constructeurs commencent désormais à opérer des stratégies d’intégration verticale suite à 

l’émergence des nouvelles technologies, car la création de valeur repose davantage sur ces 

technologies. 

D’autre part, l’incertitude technologique – issu des changements technologiques – qui 

caractérise l’industrie font des alliances stratégiques l’option la plus appropriée (Yin & 

Shanley, 2008). Les constructeurs préféreront coopérer afin de se forger rapidement les 

capacités technologiques et innovatrices requises face à l’émergence des nouvelles 

technologies, de répartir le risque lié à l’incertitude et de partager les frais liés au 

développement de ces technologies (Aggeri, Elmquist & Pohl, 2009).  

D’après McKinsey&Company (2016), l’industrie automobile évolue actuellement 

d’une simple compétition entre acteurs individuels vers de nouvelles interactions compétitives 

telles que la coopétition : coopérer avec ses concurrents directs peut créer des situations 

« win-win » dans le sens où chacun va croître et capturer un nouveau marché (Osterwalder, 

2004), mais aussi réduire le risque et l’incertitude. 

En effet, les différents acteurs du secteur doivent former des alliances et partenariats 

stratégiques au sein de l’industrie ainsi qu’avec des acteurs high-tech autrefois considérés 

comme n’étant pas des acteurs de l’industrie automobile. La progression des VEs, des VAs 

et/ou connectées et des plateformes de partages ouvrent la porte à de nouveaux acteurs que les 

constructeurs automobiles doivent désormais considérer.  

 Doz et Hamel (2000) distinguent trois formes d’alliances : (1) la cooptation, 

permettant d’obtenir un meilleur positionnement stratégique en s’associant avec une 

entreprise concurrente ou complémentaire ; (2) la co-spécialisation, qui consiste en la 

combinaison de ressources uniques de deux entreprises alliées, créant ainsi une synergie 

permettant de décrocher un avantage compétitif ou l’accès à de nouvelles opportunités 

jusqu’alors inatteignables par les entités seules ; (3) l’apprentissage/appropriation, dans 
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laquelle l’alliance permet aux partenaires d’apprendre de l’autre afin de s’approprier de 

nouvelles compétences. 

 Les partenariats permettent ainsi aux entreprises concernées de bénéficier 

conjointement du partage des coûts sur la technologie concernée et les infrastructures 

nécessaires au développement de cette dernière. De même, dans le cadre d’un possible 

nouveau modèle de mobilité et de la croissance des phénomènes cités ci-dessus, 

McKinsey&Company (2016) suggère que ces partenariats devraient également inclure les 

gouvernements afin de développer les régulations, le cadre légal et l’architecture nécessaires à 

ces nouvelles solutions de mobilité.  De plus, ces partenariats ne doivent pas se limiter à la 

production de biens et de services, mais doivent concerner et toucher les consommateurs. Un 

effort conjoint est nécessaire afin d’éduquer le consommateur sur les bénéfices et les coûts de 

ces nouvelles technologies. Toutefois, il est important que ces partenariats n’empiètent pas sur 

la profitabilité des entreprises. Ces dernières doivent impérativement conserver le contrôle sur 

leur propre création de valeur afin de garantir leur compétitivité.  

 En observant l’actualité ainsi qu’en parcourant les rapports annuels des principaux 

groupes automobiles, nous constatons des différences dans les stratégies et certains 

constructeurs sont plus enclins au partenariat que d’autres, préférant développer les nouvelles 

compétences en interne. Pour illustrer ces deux voies possibles nous pouvons, par exemple, 

aborder les choix de Toyota et BMW. Sur le plan des plateformes de mobilité partagée, 

Toyota a fait le choix du partenariat avec Getaround, une start-up développant un programme 

permettant aux propriétaires de voitures de louer celles-ci lorsqu’elles ne sont pas utilisées 

(Fortune, 2016b). A contrario, le constructeur allemand a fait le choix de créer sa propre 

plateforme (et donc sa propre marque) avec DriveNow (BMW, s.d.). 

1.4. Conduire le changement et s’y adapter 

Nous l’avons vu, l’industrie automobile subit actuellement des changements 

transformationnels dessinés par de nouvelles tendances technologiques, de nouvelles 

responsabilités, mais aussi des stratégies de croissance conjointe et externe. En effet, 

l’émergence des nouveaux modèles de mobilité partagée et de conduite autonome transforme 

l’environnement stratégique des constructeurs. Ceux-ci font donc face à des transformations 

plus ou moins radicales et doivent alors s’adapter à ces changements instaurés par l’évolution 

de l'environnement et qui redessinent l’industrie. L’évolution du contexte dans lequel ils 

évoluent et la concurrence intense les mènent à considérer comme cruciales leurs capacités 
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d’adaptation et de gestion des changements, afin d’assurer leur compétitivité (Cordelier & 

Montagnac-Marie, 2008). Il est donc nécessaire d’aborder les thèmes importants en ce qui 

concerne la gestion du changement. Le changement nécessite, entre autres, de mettre en place 

une nouvelle stratégie et dès lors la prise de décisions stratégiques de sorte à s’adapter et 

acquérir les compétences et actifs nécessaires à cette adaptation.  

1.4.1. Nature du changement 

« Pour qu’il y ait changement, il faut qu’il y ait une rupture significative des modes de 

fonctionnement de telle manière que nous soyons contraints à un effort d’adaptation » 

(Autissier & Moutot, 2013).1 Ce concept de rupture sous-entend l’obsolescence d’une partie 

d’un modèle actuel au profit d’un nouveau et nécessite d’opérer un deuil des modes de 

fonctionnement connus et maîtrisés à travers ce modèle existant devenu obsolète. C’est 

l’appréciation du niveau de risque à passer d’un existant connu à un futur incertain qui 

constituera le moteur d’acceptation du changement. (Autissier & Moutot, 2013) 

Watzlavick, Weakland et Fisch (1975 ; cité dans Autissier, Vandangeon-Derumez & 

Vas, 2010) de l’école de Palo Alto soulignent que le changement est double. Il existe, en effet, 

deux types de changement, à savoir un changement de type 1 – capacité de changement à 

l’intérieur d’un système, sans changer le système – et un changement de type 2 – capacité à 

changer les règles du système. 

D’une part, le changement de type 1 renvoie à l’innovation, c’est-à-dire apporter des 

nouveautés dans un système sans en changer les règles en vigueur. C’est un processus par 

lequel il est possible de parvenir à changer la réalité des choses. Il est continu et est le fait 

d’une équipe. Cette dynamique tend naturellement vers la résistance au changement en 

entretenant le problème rencontré. D’autre part, le changement de type 2 est le processus par 

lequel on réussit à changer sa perception des choses. Il amène une rupture dans le sens où il 

s’agit de penser un nouveau système (de Brabandère, 2012). Il va donc considérer que la 

solution établie dans un changement de type 1 est inadéquate. À ce titre, Watzlavick, 

Weakland et Fisch (1975 ; cité dans Autissier, Vandangeon-Derumez & Vas, 2010) proposent 

une démarche en quatre étapes afin de proposer un nouveau cadre : (1) « définir clairement le 

problème en termes concrets » afin d’identifier les vrais problèmes auxquels l’organisation 

fait face et, dès lors, en être consciente et intervenir si besoin ; (2) « examiner les solutions 

                                                 
1 http://medias.dunod.com/document/9782100595211/Feuilletage.pdf 
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déjà essayées et qui n’ont pas fonctionné » et comprendre pourquoi ces dernières ont échoué 

afin de ne pas reproduire les mêmes erreurs ; (3) « définir clairement le changement auquel 

on souhaite aboutir » et donc fixer les objectifs à atteindre lors de l’établissement d’une 

nouvelle stratégie ; (4) « formuler et mettre en œuvre un projet pour effectuer ce 

changement ». 

1.4.2. Processus de changement 

D’après Cordelier et Montagnac-Marie (2008), c’est un changement de conception de 

l’organisation qui a mené au développement du changement organisationnel. En effet, les 

organisations sont passées d’une conception statique à dynamique. 

1.4.3. Facteurs de changement 

Les facteurs de changement peuvent être, d’une part, de nature interne et, d’autre part, 

de nature externe (Autissier & Moutot, 2013). Qu’ils soient d’une nature ou l’autre, ils 

influencent ensemble la durée du processus de changement (Boneu, Fettu & Marmonier, 

1992). Comme facteurs externes, on considère des éléments de contexte tels que les mesures 

réglementaires et contraintes légales, la pression concurrentielle ou encore des évènements 

conjoncturels comme une crise financière ou le phénomène de mondialisation. En outre, une 

culture d’entreprise forte, une système bureaucratique rigide paralysant, la peur de l’inconnu 

des membres de l’organisation sont autant de variables internes qui peuvent ralentir, voire 

annihiler, les efforts en matière de changement et contribuent donc également à la variation de 

la durée du processus de changement (Kotter, 1996).  

1.4.4. Dynamique du changement 

1.4.4.1. Modèle de Lewin 

Les travaux de Lewin (cité dans Autissier, Vandangeon-Derumez & Vas, 2010) 

illustrent le changement comme un élément perturbateur gérable et contrôlable. Sa 

contribution à la théorie du changement repose non seulement sur des « forces motrices » – 

favorables au changement –, mais aussi sur des « forces restrictives » au changement – 

favorables à la stabilité. Selon lui, il est conseillé d’opérer la conduite du changement en 

diminuant les forces de résistance au changement plutôt que d’accentuer les forces qui 

amorcent et alimentent le changement. À titre d’exemple, l’intervention des pouvoirs publics 

ou encore des pressions qui vont pousser à adopter une technologie constituent des forces 
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motrices de type externe. À l’inverse, une organisation qui se repose sur ses acquis et 

habitudes et craint les nouvelles technologies restera conservatrice et induira alors des forces 

résistantes au changement. À noter qu’en présence de forces internes restrictives fortes, les 

nouvelles stratégies auront beaucoup de mal à être implémentées de manière efficace. 

Il a principalement étudié la dimension collective comme moteur du changement et 

propose un processus en trois phases pour la gestion du changement. Tout d’abord, « la phase 

de décristallisation des normes de groupe » au travers de laquelle va aboutir l’abandon des 

pratiques et comportements habituels.  L’initiation au changement ne pourra déboucher 

qu’après cette phase de dégel. Ensuite vient « la phase de déplacement » dont le but est 

d’atténuer les forces de résistance au changement. Enfin, « la phase de cristallisation » des 

nouvelles normes, pratiques ou encore comportements permettra d’éviter un retour à l’état 

initial et ainsi, le statu quo.  

1.4.4.2. Modèle de Kotter 

 Le modèle de Kotter entend une approche du changement plus dynamique que 

l’approche « linéaire » du modèle de Lewin en considérant que les organisations changent de 

manière permanente. Kotter n’exclut pas que les différentes phases peuvent se chevaucher. 

Kotter (1996) relève plusieurs erreurs à ne pas faire lorsqu’une organisation décide de 

s’adapter au changement qui provient de l’environnement dans lequel celle-ci évolue. De ces 

erreurs, dont nous citerons quelques exemples plus loin, peuvent découler une mauvaise 

implémentation des nouvelles stratégies, ou des acquisitions qui n’aboutissent pas aux 

synergies attendues, etc. Il est donc important d’identifier les erreurs à ne pas commettre. 

C’est au travers de son processus en huit étapes successives (voir Figure 18) que Kotter (1996) 

entend éviter ces erreurs et, par conséquent, conduire le changement au sein des organisations. 

 Ce processus de transformation est divisé en deux blocs : les quatre premières étapes 

contribuent au dégel de la situation actuelle de l’organisation afin que celle-ci s’écarte du 

statu quo. Cela renvoie à la première étape du modèle de Lewin. Dans notre cas, par statu 

quo, on entendra notamment le modèle de la possession d’un véhicule privé. Ensuite, les trois 

suivantes introduisent les nouvelles pratiques à mettre en œuvre. Ici, il s’agit de la deuxième 

étape du modèle de Lewin qui consiste à mettre en œuvre le changement. Enfin, la huitième et 

dernière étape fait référence à l’étape de regel de Lewin au travers de laquelle l’organisation 

va geler le changement en ancrant de nouvelles habitudes et pratiques qui constituent alors un 
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nouveau point d’équilibre. Cet ensemble d’étapes successives est applicable à tout type 

d’organisation et pourra donc servir d’outil pour diagnostiquer la conduite opérationnelle du 

changement de modèles chez les constructeurs automobiles par rapport aux forces 

technologiques qui exercent des pressions sur ces derniers. 

Figure 18 – Modèle en 8 étapes de Kotter pour la conduite du changement 
(Source : Kotter, 1996) 

 

Etape 1 – Créer un sentiment d’urgence. Eviter de faire preuve de trop 

d’autosatisfaction et par conséquent créer un état d’urgence face au changement servira de 

levier à l’amorçage d’efforts en matière de changement. Il s’agit de prendre conscience que le 

changement est nécessaire en s’appuyant sur la réalisation d’études et d’analyses. C’est 

d’ailleurs ce que nous avons réalisé au travers des deux premières parties. Les organisations 

doivent alors se préoccuper des changements au cœur même de leur stratégie et de leur 

fonctionnement. La coopération nécessaire des acteurs de l’organisation s’appuiera sur ce 

sentiment d’urgence. 

L’auteur énumère plusieurs sources d’autosatisfaction qui freinent alors une 

dynamique coopérative face au changement. Selon lui, il convient de réduire l’influence de 

ces forces. À titre d’exemple, nous pouvons citer l’absence de crise majeure et visible (p. ex. 

le chiffre d’affaires de l’organisation ne diminue pas), de bas niveaux globaux de 
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performance, de mauvais indicateurs de performance, une culture peu transparente, un déni 

profond des nouveautés, etc. 

Etape 2 – Former une coalition. C’est-à-dire mettre en place un comité de pilotage 

avec assez de pouvoir, d’expertise, de crédibilité, et de leadership pour conduire le 

changement. Il est nécessaire que ce comité forme une coalition qui partage la même vision 

(cf. Etape 3). Une équipe doit être crédible dans le sens où celle-ci conduit le changement de 

manière légitime. Le leadership, lui, rend possible l’alignement des membres de 

l’organisation conformément à la vision de l’entreprise et les convainc de la réaliser en dépit 

des obstacles. 

Néanmoins, au-delà du leadership requis pour conduire le changement, Kotter 

souligne également l’importance des compétences managériales. C’est la combinaison des 

deux qui permettra à la coalition de maîtriser le processus du changement.  

Etape 3 – Développer une vision et une stratégie. L’objectif de cette troisième étape 

est de rassembler les individus de l’organisation autour d’une vision commune partagée par 

tous, qui les inspire et les motive, mais aussi qui permet à l’organisation de se détacher du 

statu quo. Cette vision donnera alors du sens à leur acte et leur permettra de se projeter dans le 

futur. Kotter (2015) définit une vision comme « une image de l’avenir avec quelque 

commentaire implicite ou explicite sur la raison pour laquelle on devrait s’efforcer de créer 

cet avenir ». Elle sert un triple objectif, à savoir : (1) clarifier l’orientation générale du 

changement ; (2) agir dans la bonne direction ; (3) coordonner les actions des individus. 

L’auteur parle d’une vision qui doit être « efficace », c’est-à-dire rassembler six 

caractéristiques essentielles : imaginable ; désirable ; faisable ; focalisée ; souple ; 

communicable. De son côté, la stratégie de l’entreprise permettra d’atteindre la vision définie. 

Etape 4 – Diffuser la vision. Une fois la vision établie par le management, il est 

nécessaire de la diffuser en interne afin que celle-ci soit globalement partagée par tous les 

individus. Kotter souligne que la communication doit être « efficace » elle aussi, et donc 

répondre à sept caractéristiques essentielles pour une communication réussie : rester simple ; 

utiliser métaphores, analogies et exemples ; utiliser des canaux multiples ; répétition : être 

guidée par l’exemple : éviter les incohérences ; être bidirectionnelle.  

Etape 5 – Inciter à l’action. Kotter relève plusieurs obstacles qui peuvent encore 

freiner les individus dans la mise en œuvre du changement. L’objectif de cette phase est donc 
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de donner aux acteurs organisationnels les moyens d’escalader ces barrières afin 

d’implémenter la vision autant que possible. Selon lui, les obstacles les plus importants ont 

trait aux structures, compétences, systèmes et superviseurs. 

Tout d’abord, une structure organisationnelle très fragmentée peut nuire à la poursuite 

d’une vision commune en déresponsabilisant les individus. Il met alors en exergue 

l’importance de supprimer les barrières structurelles au sein d’une organisation afin d’éviter 

d’ébranler les efforts de transformation des différentes départements ou équipes. Il est alors 

plus facile pour eux de travailler ensemble et ainsi les inciter à l’action plutôt que de voir des 

phénomènes de frustration qui minent leur responsabilisation.  

Ensuite, il est possible que les acteurs du changement n’envisagent pas correctement 

les nouveaux comportements, compétences et attitudes requises dès le début du changement. 

Face à un tel problème, il sera difficile de fournir aux individus la ou les formation(s) 

nécessaire(s). L’auteur va plus loin en soulignant que les formations requises doivent faire 

comprendre aux individus qu’elles ont lieu d’être pour les accompagner dans leurs nouvelles 

responsabilités. Sans un accroissement des compétences grâce à des formations adéquates, ils 

peuvent se sentir déresponsabilisés.  

Enfin, les systèmes au sein de l’organisation doivent s’aligner sur la nouvelle vision au 

lieu d’effacer les incohérences des systèmes actuels avec la nouvelle vision. Le comité de 

pilotage doit donc s’occuper prioritairement des processus qui sont en contradiction avec cette 

nouvelle vision. 

Finalement, les personnes responsables de l’encadrement des employés peuvent avoir 

développé au fil du temps un ensemble de pratiques et modèles managériaux profondément 

enracinés dans leurs habitudes. Leur légitimité s’est d’ailleurs ancrée grâce aux succès du 

passé qui en résultent. Il est donc important de contourner cet obstacle dans un environnement 

qui change, car un modèle qui fait ses preuves actuellement ne sera vraisemblablement pas 

aussi efficace dans un monde qui évolue.  

Etape 6 – Démontrer des résultats à court terme. Les changements majeurs prennent 

du temps à aboutir ; il est donc nécessaire de démontrer que les efforts sont payants. Il s’agit 

de convaincre les individus les plus sceptiques en leur prouvant que le changement s’opère 

bel et bien. Kotter parle de « victoires rapides » qui permettent, entre autres, d’atténuer les 

forces de résistances qui persistent, mais aussi d’affiner la viabilité de la vision. 
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Pour être qualifiée de « rapide », une victoire doit nécessairement être visible afin que 

les individus constatent qu’elle est réelle, non-ambiguë, et clairement liée au changement lui-

même. Il est d’ailleurs possible que les premières victoires rapides apparaissent lors des 

premières étapes du modèle de Kotter.  

Etape 7 – Bâtir sur les premiers résultats pour accélérer le changement. La 

célébration des premiers résultats est importante, mais Kotter déconseille de s’en satisfaire. 

Ces premiers résultats sont cruciaux quant à la crédibilité des acteurs qui en sont responsables 

et à la capacité de l’organisation à conduire le changement. Néanmoins, selon Kotter, il est 

essentiel de faire fleurir les efforts en matière de changement sur les premières victoires. 

Le progrès vers le changement peut rapidement s’évanouir pour deux raisons : la 

culture d’entreprise et un phénomène d’interdépendance accrue en interne. En effet, les 

organisations sont constituées de divisions interdépendantes et, dès lors, ce qui se passe au 

sein d’une division peut avoir des répercussions sur une autre. Il est donc possible que la 

conduite du changement dans une organisation où l’interdépendance interne est forte, vienne à 

changer l’organisation dans son ensemble. Cela nécessite dès lors la participation d’une 

multitude d’acteurs. Enfin, Kotter propose d’identifier et éliminer les interdépendances 

inutiles dans le but de faciliter le changement. 

Etape 8 – Ancrer les nouvelles pratiques dans la culture d’entreprise. Cette huitième 

et dernière étape aborde l’autre raison qui peut freiner le progrès vers le changement, à savoir 

la culture d’entreprise. Comme nous l’avons déjà souligné, elle correspond également à la 

troisième étape du modèle de Lewin. Les acteurs du changement vont, au travers de celle-ci, 

geler les nouvelles pratiques dans la culture d’entreprise.  

Par culture d’entreprise, Kotter (1996) entend « les normes de comportement et les 

valeurs partagées parmi un groupe de personnes ». Elle affecte donc tous les membres d’une 

organisation et aligne leurs comportements. Elle est également puissante dans le sens où il est 

relativement difficile de la changer en raison de son caractère « invisible ». En effet, les 

habitudes des individus découlent de la culture d’entreprise qui, en d’autres mots, fait partie 

intégrante de leur comportement. Tout parait alors naturel. À ce titre, il peut donc être 

nécessaire d’éliminer les éléments incohérents des nouvelles pratiques avec la culture 

d’entreprise.  
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Finalement, grâce à la description des différentes étapes du modèle de Kotter, nous 

avons été capables d’appliquer ce modèle aux constructeurs automobiles (voir Figure 19). 

Toutefois, selon la vision définie par les constructeurs et la stratégie qui la supporte, le 

modèle sera légèrement adapté. Nous pouvons toutefois imaginer que cette vision sera 

déterminée par les différents futurs possibles de la mobilité. 

Figure 19 – Modèle de Kotter appliqué aux constructeurs automobiles 
(Source : Kotter, 1996 ; notre production) 

 

1.4.5. Changement et stratégie 

Face à des menaces ou opportunités en provenance de l’environnement, l’organisation 

va s’adapter et introduire dans sa vision stratégique ces éléments afin de mieux s’adapter aux 

évolutions de l’environnement (Brugelman (s.d.) ; cité dans Autissier, Vandangeon-Derumez 

& Vas, 2010). Il s’agit d’un processus induit selon lequel la stratégie sera formulée de 

manière à assurer la survie de l’organisation. L’amplitude du changement peut être faible ou 

forte; ce dernier entraînera alors respectivement des ajustements de la stratégie pour une 

meilleure adaptation à l’environnement ou la réorientera complètement. Brugelman (s.d.) 

déconseille alors de changer de dirigeant lorsqu’il est nécessaire de changer la stratégie. Pour 

lui, le leadership du dirigeant est essentiel dans la conduite du changement, celui-ci devant 

être à tout moment capable de décider la réorientation de la stratégie de son organisation. 
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De plus, face aux incertitudes de l’environnement, Boneu, Fettu & Marmonier (1992, 

p.63) conseillent d’élaborer une stratégie ouverte – c’est-à-dire « une stratégie en termes de 

scénarios multiples plutôt que d’objectifs fermés » – et adaptative – c’est-à-dire « ouverte à 

l’imprévu ». Selon les mêmes auteurs, un diagnostic précis de l’organisation permettra à la 

fois de définir les changements nécessaires, d’anticiper les réactions de l’organisation et de 

ses acteurs, et de déterminer les moyens d’actions. C’est sur ce diagnostic que reposera le 

pilotage stratégique. 

Ensuite, Allaire et Firsirotu (1988 ; cité dans Autissier, Vandangeon-Derumez & Vas, 

2010) ont, eux, étudié la relation qui existe entre une entreprise et son environnement. Dans 

notre cas, si l’on suppose que les organisations – à savoir, les constructeurs – sont adaptées au 

contexte actuel et qu’elles considèrent celui-ci comme prévisible, elles s’adapteront 

graduellement en introduisant les technologies qui dessinent le futur. En revanche, dans le cas 

où l’entreprise n’est pas adaptée à l’environnement futur dans lequel elle évoluera, elle 

décidera de réorienter ses activités ou investir dans de nouvelles afin de capturer d’autres 

sources de revenus. Néanmoins, les auteurs restent prudents quant à l’insertion de nouvelles 

activités dans le cadre actuel de l’entreprise.  

Johnson et al. (2014) soulignent trois considérations importantes dans le cas où une 

organisation déciderait de changer de stratégie. Il est nécessaire d’établir un diagnostic précis 

de la situation – ce qui a pu être fait au chapitre 2 de la première partie – ; d’établir la manière 

dont sera conduit le changement ; et de déterminer les leviers de changement qui peuvent être 

mobilisés. C’est d’ailleurs notre analyse PESTEL qui a permis de déterminer les leviers qu’il 

sera possible pour les constructeurs de mobiliser. Cela facilitera ainsi leur conduite du 

changement. Par exemple, cette analyse permet de déterminer plus facilement les éléments de 

la culture d’entreprise à modifier afin d’être en phase avec la nouvelle stratégie – dans notre 

cas, il s’agira d’intégrer une culture de services autour des produits vendus dans un contexte 

qui migre vers la possession d’une voiture comme un moyen de transport dans une mobilité 

multimodale, sur demande et partagée –, mais aussi d’identifier les éléments à modifier pour 

minimiser la résistance au changement.  

Selon l’ampleur de la résistance au changement qui plane chez les différents 

constructeurs, nous pouvons déterminer plusieurs catégories selon la vitesse d’adaptation au 

changement : (1) les leaders et leurs offres premium – peu résistants aux changements, ils sont 

les premiers à se lancer dans le renouveau de la mobilité, ce qui leur donnera des avantages en 
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tant que précurseurs. Ils ont une large base de clients et une expertise forte. Par exemple, ils 

vont monter plus vite dans les niveaux d’autonomie des VPs et les services de mobilité 

partagée ; (2) les attaquants (Google, Apple, Uber, etc.) qui vont venir modifier l’industrie 

avec des innovations de rupture ; (3) les suiveurs qui sont plus réticents et donc résistent au 

changement. Ils vont investir dans les nouvelles technologies lorsque leurs coûts diminueront 

et leur pénétration deviendra importante, dans le but de ne pas rater le tournant ; (4) les 

entrants tardifs qui n’entreront en jeu qu’à court-moyen terme.  

Finalement, l’intégration des développements technologiques de la mobilité – qui 

tracent la route vers un nouveau modèle de mobilité plus durable – dans leur stratégie se fera 

via l’outil du modèle d’affaires. Il permet de piloter une reconfiguration de la stratégie. C’est 

ce que nous allons aborder dans la section suivante où nous verrons que l’économie de 

partage et l’autonomisation des VPs peuvent redéfinir les modèles d’affaires des constructeurs 

et ainsi leur procurer de nouveaux avantages compétitifs. 

1.5. Remodeler la proposition de valeur 

Commençons tout d’abord par clarifier ce qui distingue ou relie la stratégie d’une 

entreprise et son modèle d’affaires. Alors que la stratégie d’une entreprise « planifie le succès 

futur de l’entreprise dans un environnement compétitif et dynamique » (Porter, 2008 ; cité 

dans Sommer, 2012), un modèle d’affaires  

« est un outil conceptuel qui contient un ensemble d’éléments et leurs relations et 

permet d’exprimer la logique d’une entreprise pour gagner de l’argent. Il s’agit d’une 

description de la valeur qu’une entreprise entend offrir à un ou plusieurs segments de 

clients et de l’architecture de l’entreprise et son réseau de partenaires pour créer, 

commercialiser et fournir cette valeur et du capital relationnel, afin de générer des 

flux de revenus rentables et durables. » (Osterwalder, 2004, p.15).  

Dès lors, le modèle d’affaires trouve son utilité en tant que mise en œuvre de la stratégie. 

Néanmoins, dans un environnement changeant, une entreprise pourrait être contrainte 

d’adapter son modèle d’affaires et/ou revoir sa stratégie (Sommer, 2012).  

Le concept de modèle d’affaires se décline en plusieurs blocs (9) qui, ensemble, 

déterminent la proposition de valeur suggérée aux clients de l’entreprise (voir Annexe 13). 

Elle offre une vue d’ensemble sur les produits et services qui créent et délivrent de la valeur à 

un segment de clients particulier (Osterwalder, 2004). Elle permet également de différencier 

les différents acteurs d’une industrie.  
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« Une proposition de valeur représente la valeur pour un ou plusieurs clients cibles et 

est basé sur une ou plusieurs capacités. Elle peut être décomposée en un ensemble 

d’offres élémentaires. Une proposition de valeur est caractérisée par ses attributs qui 

sont description, raisonnement, niveau de valeur et niveau de prix, et cycle de vie 

(optionnel). » (Osterwalder, 2004, p.50) 

Néanmoins Johnson et al. (2008 ; cité dans Sommer, 2012) proposent une vision 

différente de la proposition de valeur en y incluant les clients cibles et leurs besoins, 

qu’Osterwalder (2004) considère comme un bloc séparé. De plus, leur vision considère les 

alliances et partenariats comme des ressources clés alors qu’Osterwalder (2004) les considère 

comme un bloc à part également. Enfin, l’image de marque est, elle aussi, considérée comme 

une ressource pour Johson et al. (2008). 

Alors que la conception d’un modèle d’affaires selon Osterwalder (2004) sera plutôt 

utilisé comme base au développement d’outils de gestion, le modèle de Johnson et al. (2008) 

a en fait été développé pour aider les entreprises déjà présentes sur un segment à transformer 

leurs modèles d’affaires (Sommer, 2012). 

Comprendre les forces qui façonnent la concurrence dans une industrie reste le point 

de départ du développement d’une stratégie. Sur base de cette analyse, les constructeurs 

seront donc à même de positionner stratégiquement leur entreprise en tenant compte de ses 

forces et faiblesses, mais aussi par rapport aux menaces et opportunités auxquelles ils font 

face. Néanmoins, comme souligné dans l’analyse des 5 forces de Porter, les changements que 

peuvent apporter les nouvelles technologies, mais aussi les préférences des consommateurs 

dans une industrie ont le pouvoir de changer la structure de cette dernière en éliminant ou 

diminuant les barrières à l’entrée. Dès lors, cela donne l’opportunité aux entreprises établies 

de repérer de nouveaux positionnements stratégiques. C’est exactement ce qu’il est en train de 

se passer avec la montée des phénomènes technologiques de mobilité électrique, autonome et 

partagée. Cela redéfinit les forces concurrentielles avec l’entrée de nouveaux acteurs dans 

l’industrie. (Porter, 2008) 

Cependant, les acteurs d’une industrie peuvent eux-mêmes décider de modifier la 

structure de celle-ci, notamment en étendant les sources de création de valeur économique et 

donc en modifiant leur proposition de valeur, ce qui oblige les concurrents à suivre la même 

dynamique. Par exemple, les constructeurs ne peuvent pas risquer de manquer le tournant en 

termes de VEs si ce marché commence à décoller. Néanmoins, le marché des VEs cannibalise 
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celui des véhicules à propulsion thermique ; la pénétration de masse de ce type de véhicule 

mettra donc à défi les modèles d’affaires existants et/ou en verra émerger d’autres. 

Il existe plusieurs des modèles d’affaires qui peuvent être adoptés par les constructeurs 

pour favoriser la pénétration de masse des VEs sur le marché. Nous disions dans la sous-

section [2.1.2.] en première partie que le principal frein à l’adoption de masse des VEs par les 

particuliers restait un prix d’achat initial supérieur à celui d’un véhicule traditionnel qui 

s’explique par le coût de la batterie. Dès lors, au travers d’un leasing de batterie, le 

constructeur retiendrait la propriété juridique de la batterie et en subirait les coûts. De plus, 

cette stratégie engagerait le constructeur dans une dynamique circulaire, puisqu’il prendra en 

charge la seconde vie des batteries mais mettra tout en œuvre afin d’allonger leur durée de 

vie. Aussi, étant donné que la batterie resterait à l’actif du constructeur, ce dernier devra 

trouver le financement nécessaire. Par extension, le leasing de VEs favoriserait également la 

pénétration de masse.  

Il est également important de considérer que la proposition de valeur doit être une 

combinaison de produits et services (PSS). La création de valeur sera orientée produit en ce 

qui concerne les VEs. En effet, au-delà de la vente du VE, le constructeur doit penser à 

inclure dans son modèle d’affaires les infrastructures de recharge nécessaires et d’autres 

services qui fournissent des solutions en matière de recharge telles qu’une application de 

localisation des infrastructures de recharge et de navigation vers ces dernières, la maintenance 

de ces infrastructures, le changement des batteries, etc.  

Ensuite, face à l’émergence du phénomène de mobilité partagée, dans le but de retenir 

leur part des profits, les constructeurs ont besoin de trouver la bonne stratégie pour 

différentier leurs produits et services, ce qui signifie qu’ils doivent penser à remodeler leur 

proposition de valeur en incluant dans leur offre des services de mobilité (« mobility as a 

service »). La création de valeur sera orientée usage. À ce titre, « la rentabilité conférée par le 

bien sera donc fonction de sa capacité à prolonger son temps d’utilisation » (Sempels & 

Hoffmann, 2013, p.122). D’après Sempels & Hoffmann (2013), cela présuppose une 

reconception du produit, lequel devra être plus résistant compte tenu d’une utilisation plus 

intense. Les constructeurs devront donc, par exemple, reconsidérer le choix des matériaux 

utilisés. Néanmoins, cela peut représenter un gain de rentabilité pour le constructeur, car ces 

matériaux seront appelés, dans une logique circulaire, à être réutilisés. De plus, la chaîne de 

valeur sera redéfinie : d’une part, pour prendre en compte le principe de circularité, et d’autre 
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part, dans un modèle de mobilité partagée, il n’y aura plus relation directe entre le 

constructeur et le client final via un distributeur. Enfin, nous l’avons souligné précédemment, 

cela suppose une importance accrue des stratégies de partenariat. À ce titre, Sempels et 

Hoffmann (2013, p.146) soulignent que « le déploiement d’un tel service ne peut s’envisager 

que dans une démarche multi-acteurs construisant une nouvelle constellation de valeur ». 

Aussi, il est essentiel que la proposition de valeur d’un constructeur soit ciblée selon 

les différents segments de consommateurs. En effet, au sein d’un marché, les préférences des 

consommateurs peuvent elles-mêmes différer et ainsi, créer différents segments que le 

constructeur devra identifier et cibler afin d’adapter au mieux sa proposition de valeur compte 

tenu des besoins spécifiques de chaque segment. Si, lors de la décision d’achat, certains 

réfléchiront en termes de TCO, d’autres, accordent uniquement de l’importance à la marque et 

aimeront dépenser pour s’offrir des équipements optionnels (Sommer, 2012). Enfin, il existe 

aussi un segment de consommateurs écoresponsables qui se soucient de leur impact 

environnemental (Sommer, 2012).  

Les travaux de Matzler, Veider & Kathan (2015) suggèrent cinq manières dont les 

entreprises peuvent proliférer le partage dans leur modèle d’affaires : (1) vendre l’usage d’un 

produit plutôt que sa propriété comme le veut le principe même de l’économie de partage. 

Cela modifierait donc la proposition de valeur; (2) soutenir les clients dans leur désir de 

revendre les biens achetés. Plutôt qu’un phénomène de cannibalisation, ils justifient l’utilité 

du marché de seconde main comme une manière pour le consommateur de revendre les biens 

utilisés et en racheter d’autres à l’entreprise. Par exemple, dans notre cas, il s’agirait d’un 

constructeur qui annonce un partenariat avec AutoScout24. Cela permet de booster la 

visibilité et la circulation de leurs produits ; (3) exploiter les ressources et capacités 

inutilisées en louant la production invendue ; (4) fournir des réparations et des services de 

maintenance, car au plus un produit est utilisé, au plus il nécessitera des services de réparation 

et maintenance ; (5) et s’aligner sur le partage en pair à pair pour cibler de nouveaux clients. 

Nous remarquons donc qu’ils accordent beaucoup d’importance aux PSSs dans la proposition 

de valeur.  

Enfin, en ce qui concerne l’intégration du VA dans le modèle d’affaires des 

constructeurs, ces derniers baseront davantage leur création de valeur sur le « software » 

plutôt que l’« hardware ». Un véhicule requiert tout un ensemble de logiciels hautement 

technologiques dans le but d’assurer son autonomie (Morgan Stanley, 2013). Dès lors, la part 
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du software dans la création de valeur sera plus importante. L’intégration du software 

constituera donc une nouvelle source de revenus pour les constructeurs. À cette fin, les 

constructeurs choisiront l’intégration verticale s’ils ont les connaissances nécessaires pour 

développer eux-mêmes la technologie. Si, en revanche, leurs connaissances technologiques 

sont faibles, ils choisiront de s’allier aux nouveaux entrants high-tech spécialisés en la 

matière, lesquels feront alors partie de leurs équipementiers. 
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2. Analyse des stratégies : divergences/convergences 

Grâce à nos analyses, nous pouvons maintenant déterminer quelles sont les stratégies 

poursuivies chez les différents constructeurs et identifier les divergences et convergences.  

Figure 20 – Convergences stratégiques des constructeurs 
(Source : notre production) 

 

Nous avons donc pu récolter plusieurs éléments qui caractérisent les convergences 

stratégiques des principaux constructeurs automobiles actuels (voir Figure 20). S’ils ne 

définissent évidemment pas tous une stratégie unique, il est toutefois possible d’identifier les 

tendances stratégiques du secteur.  

 Tout d’abord, nous retrouvons ce que nous pouvons définir comme étant la stratégie à 

court et/ou moyen terme des entreprises. Il s’agit principalement de renforcer l’offre existante, 

d’améliorer l’efficacité opérationnelle – c’est-à-dire dégager toujours plus de marge – et, plus 

globalement, renforcer voire améliorer la position occupée sur le marché étant donné la forte 

intensité concurrentielle d’une structure oligopolistique. Comme expliqué précédemment en 

reprenant les dires de Van den Hoed (2006), les constructeurs ont des impératifs de résultats 

et de « returns » pour les investisseurs à court et moyen termes. Ils concentrent dès lors une 

importante partie de leurs ressources à ces objectifs qui ne représentent néanmoins aucun 

changement de direction stratégique chez les constructeurs. Pour créer davantage de valeur 
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économique, les constructeurs peuvent adopter une dynamique circulaire. Comme nous 

l’avons vu, cette dynamique permet d’augmenter les marges globales grâce aux économies en 

matières premières et ressources énergétiques et donc en réduisant leurs coûts en amont. C’est 

ce qu’entend l’éco-conception, laquelle crée également de la valeur environnementale.  

 En outre, nous avons vu que l’intensité en R&D chez les constructeurs était 

significative. Ceux-ci investissent constamment dans les nouvelles technologies qui 

représentent de nouvelles opportunités de création de valeur face au changement de la 

mobilité. C’est ce que nous regroupons sous le terme « innovation ». En s’informant sur les 

stratégies poursuivies sur ce plan, notamment au travers des rapports annuels des différents 

constructeurs, nous constatons que ces innovations sont concentrées sur plusieurs dimensions 

qui ne sont autres que les « méga tendances » technologiques dont nous parlions en Partie 1 et 

qui façonnent le futur de la mobilité. Néanmoins, certains constructeurs bénéficient parfois 

d’avantages en tant que « first mover » tel que Toyota sur le segment hybride. Les autres 

constructeurs, eux, ont tenté de rattraper le coup grâce à des alliances stratégiques et 

partenariats. 

 Tout d’abord, en ce qui concerne cet axe, les constructeurs investissent dans la 

connectivité des voitures. Bien que les VCs ne constituent pas une innovation de rupture qui 

viendra modifier radicalement le futur de la mobilité, les voitures sont désormais vues par le 

consommateur comme de véritables objets connectés, entre elles, mais aussi aux smartphones, 

à l’internet, et aux infrastructures routières. Cela inclut donc les véhicules au sein d’un réseau 

de la mobilité avec lequel ils peuvent interagir. Ils peuvent donc recevoir des données de ce 

réseau afin d’optimiser l’expérience d’utilisation ou le trajet, mais également en communiquer 

afin de contribuer à sa mise à jour. 

 Ensuite, les constructeurs se lancent dans la conception d’alternatives aux moteurs à 

propulsion thermique. En particulier, nous citerons l’électrification des flottes de véhicules. 

Sur ce plan, les constructeurs axent leur stratégie sur les technologies des batteries afin d’en 

réduire le coût. Certains constructeurs explorent également d’autres solutions, plus propres à 

leur entreprise. Par exemple, BMW développe une technologie de VEPCs, convertissant 

l’hydrogène en électricité et en vapeur (BMW, 2016). Nous avons toutefois remarqué une 

divergence sur ce plan. En effet, le groupe FCA développe sensiblement moins sa gamme de 

VEs par rapport à ses concurrents directs. L’entreprise déclare ainsi dans son rapport annuel 

(2016, p.112) qu’elle s’attend à ce que « les moteurs conventionnels à essence et diesel 
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continuent à jouer un rôle prédominant dans la mobilité pour les années à venir ». Le groupe 

semble donc se concentrer davantage sur l’éco-conception et donc l’amélioration de 

l’efficacité énergétique des véhicules à carburant fossile. En ce sens, le groupe FCA semble 

considérer que nous nous dirigeons sensiblement plus vers un « changement incrémental ». 

En revanche, la limitation des ressources allouées à la R&D – c’est-à-dire les 

ressources financières et le nombre d’ingénieurs – rend difficile le développement de 

véhicules à haute efficacité énergétique ainsi que des véhicules à propulsion alternative (VEs, 

VHRs, VHEs, VEPCs). Les constructeurs opèrent alors divers types de coentreprises – dont 

l’objectif est de bénéficier de la complémentarité des capacités techniques de chacun – afin de 

développer son portefeuille d’alternatives à la propulsion thermique. Au travers de ces 

coentreprises, les constructeurs voient également un moyen de réduire les coûts de 

développement et d’accroître leurs ventes, et ainsi gagner des parts de marché dans une 

industrie où l’intensité concurrentielle est forte. De plus, augmenter ses capacités en 

développant diverses alternatives à la propulsion thermique et en améliorant l’efficacité 

énergétique des moteurs à carburant fossile reste un moyen de se protéger face à l’incertitude 

de l’environnement stratégique. A contrario, les alliances et partenariats, eux, sont un moyen 

de se protéger face à l’incertitude technologique. 

 Enfin, nous avons regroupé sous la terminaison « solutions technologiques pour la 

mobilité » deux concepts distincts sur lesquels les constructeurs portent leur attention et qui 

nous avons identifié comme étant les variables qui dessinent les scénarios possibles de la 

mobilité future. D’une part, tous les constructeurs analysés considèrent les VAs comme une 

solution d’avenir permettant d’ouvrir de nouvelles possibilités en ce qui concerne la mobilité. 

D’autre part, ils considèrent également les alternatives au modèle classique de propriété d’un 

véhicule privé, en intégrant des plateformes de mobilité partagée dans leur modèle d’affaires. 

En offrant ce type de solution, les constructeurs se définissent comme des fournisseurs de 

services de mobilité. En outre, ils peuvent opérer différents choix afin d’offrir ce type de 

services, comme nous l’avons expliqué précédemment. Certains décident de développer cette 

technologie en interne, en développant leur propre plateforme. D’autres préfèrent adopter des 

stratégies de croissance externe et ainsi procéder à des F&As ou nouer des partenariats. Leurs 

cibles seront des entreprises pionnières dans le développement de ce type de plateformes. 

 Néanmoins, mes constructeurs ne sont pas les seuls à innover. Comme nous l’avons 

expliqué lors de notre analyse de Porter, les normes environnementales de plus en plus strictes 
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imposent une pression d’innovation que les entreprises automobiles ne peuvent supporter 

seules. Ainsi, les équipementiers investissent énormément (parfois plus que les constructeurs) 

en R&D. Ceux-ci deviennent alors des partenaires stratégique fournisseurs de valeur. En effet, 

leur offre devient de plus en plus créatrice de valeur pour le constructeur, car ceux-ci vont 

fournir toutes les technologies nécessaires pour assurer la mobilité future : l’électronique, les 

logiciels, services de cloud, batteries, etc. 

Selon la même logique, d’autres entreprises, traditionnellement considérées comme en 

dehors du marché automobile, commencent à investir dans ces technologies. L’industrie 

automobile est, nous l’avons également identifié dans notre analyse de Porter, caractérisée par 

des barrières à l’entrée très importantes. Toutefois, la menace de nouveaux entrants est 

aujourd’hui plus forte que jamais puisque des entreprises high-tech menacent d’entrer en 

compétition.  

 Les constructeurs automobiles convergent également dans leur manière d’implémenter 

leurs innovations. À l’heure actuelle, ils investissent comme nous l’avons dit sur le trio 

voiture connectée/autonome/électrique tout en développant également leurs solutions de 

mobilité partagée. L’ensemble des constructeurs développe toutefois ces technologies de 

manière assez prudente, sans faire de choix radical et aucun d’entre eux n’a donc encore 

réellement pris position sur ce que nous décrivions comme le « dilemme de l’innovateur ». À 

l’heure actuelle, aucun constructeur ne veut prendre le risque d’une stratégie trop engagée et 

préfère développer prudemment et de manière progressive les différentes technologies qui 

façonneront la mobilité de demain, en attendant probablement de pouvoir prédire de manière 

plus certaine le scénario vers lequel l’industrie se dirige. Une exception existe cependant sur 

ce plan. Il s’agit de Tesla. Plus jeune, l’entreprise américaine a choisi de miser exclusivement 

sur l’électrique et investit de manière plus intense que les autres constructeurs dans la R&D 

avec pour objectif déclaré de devenir le leader sur le segment des voitures autonomes ainsi 

que de mener la révolution vers une flotte de voitures totalement électrifiée. 

 En concentrant leur stratégie sur des solutions technologiques telles que les 

plateformes de mobilité partagée, les constructeurs ne sont plus en contact direct avec le 

client, mais indirectement via des entreprises qu’ils rachètent ou avec lesquelles ils 

collaborent pour fournir un service de mobilité plutôt qu’un produit, le véhicule. Ces solutions 

pour la mobilité permettraient aux leaders de tirer parti de nouvelles sources de revenus. Les 

services de mobilité sur demande sont, en effet, les nouveaux leviers sur lesquels les 
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constructeurs basent la croissance de leurs revenus. Ils passent d’un modèle essentiellement 

linéaire de vente de produits à des PSSs où la création de valeur repose sur une combinaison 

de produits et services. 

 Finalement, il faut également prendre considérer le fait que le succès de ces 

innovations dépend également de facteurs non-maitrisés par les constructeurs, comme par 

exemple la perception des consommateurs par rapport aux nouvelles technologies et la 

volonté du régulateur d’accélérer leur pénétration sur le marché de masse. 

  



107. 

 

Conclusion 

La mobilité individuelle est en perpétuelle évolution. Ces dernières années, les 

phénomènes de congestion dans les zones urbaines ont pris de l’ampleur. De plus, une prise 

en considération du problème de réchauffement climatique et de ses conséquences néfastes 

pour l’environnement s’est développée, poussant le régulateur à prendre des mesures 

contraignantes pour les acteurs de l’économie – dont les constructeurs automobiles font partie 

– et les consommateurs à progressivement chercher des alternatives plus propres quant à la 

satisfaction de leurs besoins de mobilité. Outre cette facette environnementale, l’émergence 

de nouvelles technologies a levé de nouveaux défis pour les constructeurs automobiles et 

tracé plusieurs futurs possibles pour la mobilité individuelle. Le changement est donc amorcé 

et dans un environnement stratégique changeant, garder le statu quo est risqué ; s’y adapter 

devrait être une priorité pour les constructeurs dont les activités vont probablement être 

perturbées. Nous avons ainsi souhaité nous intéresser de plus près à la question de recherche 

suivante : « comment les constructeurs automobiles adaptent-ils leur stratégie face au 

changement de la mobilité individuelle en zones urbaines, et quelles sont les implications 

managériales à prendre en compte ? » 

 Avant d’aborder toute considération stratégique ou managériale, nous avons tout 

d’abord voulu nous intéresser à l’industrie automobile en elle-même en dressant un état des 

lieux. Nous nous sommes concentrés sur la mobilité individuelle et donc le segment des 

véhicules particuliers sur le marché européen. Nous constations que l’industrie automobile est 

actuellement à maturité sur le marché européen, laquelle connaît ainsi une faible croissance. 

Cela explique sans doute pourquoi le secteur reste assez dynamique en matière d’innovation ; 

il sera néanmoins nécessaire de comprendre et gérer cette innovation car toute innovation 

n’entraîne pas de rupture dans la manière d’interagir avec un véhicule. Aussi, l’industrie est 

caractérisée par une intensité capitalistique importante et une concentration importante qui 

explique une intensité concurrentielle conséquente obligeant les constructeurs à grappiller des 

parts de marché au détriment de leurs concurrents ou conquérir de nouveaux segments et 

marché. En outre, nous avons également décidé de nous pencher plus en détails sur le 

segment des véhicules électriques. Nous avons ainsi découvert un segment en forte 

croissance, ne représentant toutefois qu’une part très faible – c’est-à-dire 1,5% (ACEA, 2016) 

– du marché européen des véhicules particuliers à l’heure actuelle. Cette analyse nous a 
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également permis de déterminer les facteurs qui influenceront leur pénétration sur le marché 

de masse, ce qui fut utile pour la construction de scénarios. 

 Une fois l’état des lieux dressé, nous avons donc cherché à diagnostiquer de quoi 

pourrait être fait le futur de la mobilité individuelle auquel les constructeurs devront s’adapter. 

Tout d’abord, nous avons identifié les principaux défis des constructeurs dont nous 

retiendrons la nécessité de diversifier leur portefeuille de produits et services face à un 

environnement changeant qui ressemblera vraisemblablement à un écosystème technologique, 

c’est-à-dire un ensemble d’innovations qui interagissent dans un environnement 

technologique. Nous avons alors identifié cet écosystème autour des « méga tendances » – 

concept introduit par Johnson et al. (2014) – technologiques qui redessinent l’industrie : le 

véhicule partagé et les plateformes qui permettent d’offrir ce service ; le véhicule autonome, 

dont la technologie progresse constamment, mais dont la pénétration de masse est toujours 

très conditionnée au franchissement de plusieurs barrières (régulations, habitudes des 

consommateurs) ; le véhicule connecté, inscrivant la voiture au sein d’un réseau de véhicules 

interconnectés et connectés à leur environnement ; et l’électrification du véhicule, alternative 

à la propulsion thermique des véhicules traditionnels, dont la pénétration sur le marché devrait 

dépendre de deux types de facteurs, à savoir des facteurs influençant l’offre des constructeurs 

et la demande des consommateurs. Nous avons identifié les leviers qui permettront à ces 

technologies de surmonter les barrières à la pénétration de masse. Ensuite, de ces quatre 

tendances, nous avons retenu le partage du véhicule et le contrôle du véhicule comme 

variables pivots – c’est-à-dire à haut degré d’impact mais aussi d’incertitude et 

d’indépendance – qui dessineront les différents scénarios de la mobilité future à laquelle les 

constructeurs feront face dans les prochaines années.  

 Le premier scénario est le plus conservateur : un changement incrémental au niveau 

des produits, dans lequel le modèle de la mobilité ne changera pas – si ce n’est le passage 

d’une propulsion thermique à électrique – ; le modèle traditionnel des constructeurs – la vente 

ponctuelle de véhicules privés (à propulsion thermique et/ou électrique) – restera donc 

prédominant. Après, deux autres scénarios ont été dessiné en poussant au maximum, d’un 

côté, la pénétration des véhicules partagée et, de l’autre, le niveau d’autonomie des véhicules. 

Enfin, le dernier scénario envisage un monde de mobilité partagée autonome dans lequel 

l’ensemble de la flotte serait automatisée et mise à disposition des consommateurs qui 

l’utiliseraient à la demande (« door-to-door car sharing »), sans posséder leur propre véhicule 

privé. Ce chapitre nous a ainsi permis de diagnostiquer les facettes de la mobilité individuelle 
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de demain dessinées par l’émergence des nouvelles technologies. Les constructeurs devront 

les maîtriser et les intégrer dans leurs modèles d’affaires afin de rester compétitifs et d’assurer 

leur rentabilité en profitant de nouvelles sources de revenus. 

 De nouveaux concepts économiques entrent dès lors en compte et devront être 

compris, maîtrisés et incorporés par les entreprises automobiles dans leur proposition de 

valeur. Nous sommes alors partis à la source du problème de l’économie linéaire sur laquelle 

repose le modèle traditionnel des constructeurs et, par la suite, tracé toute la réflexion qui a 

conduit à penser l’économie de partage, en passant par l’économie circulaire. C’est alors que 

nous avons identifié les concepts-clés inhérents à ce type d’économies et leurs incitants privés 

pour les constructeurs, afin de mieux comprendre autour de quels éléments s’articuleraient les 

nouveaux modèles d’affaires et stratégies futures de ceux-ci. A côté de cela, nous avons 

également déterminé les bases sur lesquelles reposent les nouveaux modèles de mobilité 

partagée. 

 Enfin, nous avons choisi de terminer ce mémoire en expliquant quelles considérations 

les constructeurs automobiles doivent prendre en compte pour s’adapter et ainsi intégrer ce 

changement au sein de leur stratégie. Tout d’abord, la gestion de l’innovation jouera un rôle 

déterminant car le rythme auquel les constructeurs innovent est trop lent par rapport à celui 

des nouveaux entrants. Ils doivent examiner les forces dont ils disposent afin de s’aligner sur 

ces nouvelles technologies et la manière dont ils peuvent se différencier dans ce nouvel 

environnement technologique. Ils pourraient également ressentir le besoin d’accélérer leur 

transformation en conduisant de la meilleure manière le changement, tout en maintenant et 

renforçant leur position sur le marché européen. À travers leurs stratégies d’innovation qui 

s’articulent autour de plusieurs axes – électrification, autonomisation, connectivité et partage 

–, l’ambition des constructeurs est de rester compétitifs et à l’avant-garde du paysage 

automobile ; c’est pourquoi une bonne conduite du changement de leur environnement 

stratégique est importante. 

En outre, alors que l’industrie automobile rassemble des entreprises de grandes tailles, 

à priori plus à même de réaliser des innovations incrémentales, une ouverture à un 

changement radical (ou à une innovation de rupture) est possible voire nécessaire. Les défis 

sont, nous l’avons vu, nombreux et il n’est pas impossible que le modèle de mobilité actuel, et 

donc les modèles d’affaires liés, deviennent obsolètes. La capacité des constructeurs à 

anticiper correctement un futur incertain et à gérer l’incertitude technologique sera donc 
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cruciale. Une bonne compréhension de la direction que prend le modèle de mobilité permettra 

aux constructeurs d’adapter leurs modèles d’affaires en conséquence et de générer ainsi plus 

de valeur pour les différents segments de consommateurs.   

In fine, le marché automobile européen se dirige vers une structure bien plus complexe 

que celle que l’on a connue jusqu’à présent. S’il laisse aujourd’hui la possibilité de voir 

arriver de nouveaux entrants, il était autrefois très fermé en raison de fortes barrières à 

l’entrée. Des entreprises actives dans les hautes technologies investissent ainsi dans le 

développement de voitures autonomes et connectées, et de nombreuses start-ups se lancent 

sur le marché de la mobilité partagée. Ces start-ups apparaissent de plus en plus comme des 

acteurs à part entière du marché automobile, dont ils redéfinissent ainsi les frontières. Les 

acteurs de la mobilité partagée s’identifient d’ailleurs en tant que concurrents ou possibles 

alliés pour les constructeurs traditionnels. Ces entreprises sont souvent spécialisées dans les 

plateformes de mobilité partagée et peuvent ainsi constituer de solides partenaires ou cibles 

pour les entreprises automobiles désireuses d’intégrer ce marché rapidement. Créer un réseau 

de partenaires est, en effet, important dans le but de rester performant lorsque 

l’environnement stratégique évolue rapidement et menace ainsi de rendre les modèles 

d’affaires des constructeurs inappropriés. A cet égard, les constructeurs adapteront leur type 

de stratégie de croissance compte tenu du type d’innovation recherché, mais aussi des grandes 

caractéristiques de l’industrie qui, nous le rappelons, sont : une forte intensité capitalistique ; 

un niveau de concentration assez important ; et une incertitude technologique importante.  

 Le modèle linéaire de production et ventes ponctuelles de véhicules sur lesquelles les 

entreprises tirent leur profit s’oublie donc progressivement. Tous les éléments semblent 

converger vers des modèles d’affaires au travers desquels les constructeurs deviennent des 

entreprises de services fournissant l’accès à une mobilité plus durable. Les constructeurs 

actuels devront diversifier leur offre et de nouveaux acteurs entreront dans l’industrie « de la 

mobilité » en tant que membres à part entière. Nous n’avons ainsi pas abordé dans le détail les 

possibles interactions et synergies entre ces acteurs qui pourraient interagir dans le futur, ce 

qui pourrait susciter des recherches supplémentaires.  
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Annexes 

Annexe 1 – Évolution des écarts de température au sol et à la surface des 
océans par rapport à la moyenne 1951-1980 

 

(Source : GISS 2017, https://data.giss.nasa.gov/gistemp/, données consultée le 29 juillet 2017) 

Annexe 2 – Nouvelles immatriculations/ventes de voitures particulières en 
Europe et dans les BRICS (en unités) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Europe 15.622.035 15.961.138 16.147.274 14.911.880 14.533.115 13.830.694 

Brésil 1.439.822 1.632.947 2.085.718 2.341.300 2.643.862 2.856.540 

Russie 1.520.225 1.911.240 2.514.920 2.897.459 1.465.742 1.912.794 

Inde 1.106.863 1.311.373 1.511.812 1.545.414 1.816.878 2.387.197 

Chine 3.971.101 5.175.961 6.297.538 6.755.609 10.331.315 13.757.794 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Europe 13.642.659 12.567.903 12.344.415 13.061.461 14.287.881 15.160.239 

Brésil 2.901.647 3.115.223 3.040.783 2.794.687 2.123.009 1.676.722 

Russie 2.653.688 2.755.384 2.649.181 2.333.067 1.282.740 1.239.680 

Inde 2.510.313 2.781.919 2.553.979 2.570.736 2.772.270 2.966.637 

Chine 14.472.416 15.495.240 17.927.730 19.707.677 21.210.339 24.376.902 

(Source: OICA, http://www.oica.net/category/sales-statistics/)  

Annexe 3 – Nouvelles immatriculations/ventes de voitures particulières en 
Europe par constructeur en 2016 (en unités) 

Constructeur Année fiscale 2016 Pdm 

ASTON MARTIN 1.493 0,0% 

BMW 1.031.517 6,8% 

OEMs BASED IN CHINA 116 0,0% 

https://data.giss.nasa.gov/gistemp/
http://www.oica.net/category/sales-statistics/
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DAIMLER 952.835 6,3% 

FIAT CHRYSLER 993.331 6,6% 

FORD 1.047.635 6,9% 

GM1 994.291 6,6% 

IVECO 796 0,0% 

JAGUAR LAND ROVER 232.188 1,5% 

Constructeurs basés au Japon2 1.314.433 8,7% 

Constructeur basés en Corée 956.269 6,3% 

PORSCHE 71.019 0,5% 

PSA 1.472.464 9,7% 

RENAULT 1.510.218 10,0% 

TOYOTA 649.102 4,3% 

VOLKSWAGEN 3.566.659 23,6% 

Autres 321.978 2,1% 

Total 15.116.344 100,0% 

(Source: ACEA 2016, http://www.acea.be/statistics/tag/category/by-manufacturer-

registrations) 

Annexe 4 – Ventes/Immatriculations de véhicules particulières électriques 
en Europe en 2016 

Constructeur 
Ranking 

2016 
Véhicule 

Immatriculations 
(en unités) 

% 
Ranking 

2015 

Renault 1 Renault Zoe 21.735 10 2 

Mitsubishi 2 
Mitsubishi Outlander 

PHEV 
21.318 10 1 

Nissan 3 Nissan Leaf 18.827 9 5 

BMW 4 BMW i3 15.060 7 6 

Volkswagen 5 
Volkswagen Passat 

GTE 
13.110 6 12 

Tesla 6 Tesla Model S 12.549 6 4 

Volkswagen 7 
Volkswagen Golf 

GTE 
11.329 5 3 

Daimler 8 Mercedes C350e 10.125 5 11 

Volvo 9 Volvo XC90 T8 9.469 4 18 

BMW 10 BMW 330e 8.691 4 37 

Volkswagen 11 Audi A3 e-Tron 6.908 3 7 

Volkswagen 12 Volkswagen e-Golf 6.657 3 4 

BMW 13 
BMW 225xe Active 

Tourer 
5.915 3 32 

BMW 14 BMW X5 40e 5.309 2 22 

Hyundai Motor 15 Kia Soul EV 4.417 2 10 

Nissan 16 
Nissan e-NV200 / 

Evalia 
4.319 2 15 

                                                 
1 6,56% avec uniquement la marque Opel. 
2 Excepté Toyota Motor Corporation. 

http://www.acea.be/statistics/tag/category/by-manufacturer-registrations
http://www.acea.be/statistics/tag/category/by-manufacturer-registrations
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Volvo 17 Volvo V60 Plug-In 4.159 2 9 

Renault 18 Renault Kangoo ZE 3.900 2 13 

Volkswagen 19 Audi Q7 e-Tron 3.883 2 36 

Tesla 20 Tesla Model X 3.680 2 N/A 

Daimler 21 Mercedes B250e 3.508 2 17 

Volkswagen 22 
Porsche Cayenne 

Plug-In 
2.955 1 14 

Volkswagen 23 Volkswagen e-Up! 2.557 1 16 

Renault 24 Renault Twizy 2.230 1 19 

PSA 25 Peugeot iOn 1.894 1 23 

Daimler 26 Mercedes GLC350e 1.865 1 N/A 

PSA 27 Citröen C-Zero 1.836 1 26 

Autres 28 
StreetScooter Work 

e) 
1.800 1 N/A 

BMW 29 BMW i8 1.574 1 20 

Daimler 30 Mercedes GLE500e 1.355 1 35 

Autres 
 

Others 9.683 4 
 

  
TOTAL 222.617 100 

 
(Source : EV Sales 2016, http://ev-sales.blogspot.be/2017/01/europe-december-2016.html) 

Annexe 5 – Définition des différents types de véhicules particuliers selon 
leur système de propulsion 

 

(Source: McKinsey&Company 2014, http://www.mckinsey.com/netherlands/our-

insights/electric-vehicles-in-europe-gearing-up-for-a-new-phase) 

http://ev-sales.blogspot.be/2017/01/europe-december-2016.html
http://www.mckinsey.com/netherlands/our-insights/electric-vehicles-in-europe-gearing-up-for-a-new-phase
http://www.mckinsey.com/netherlands/our-insights/electric-vehicles-in-europe-gearing-up-for-a-new-phase
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Annexe 6 – Scénario BLUE Map 
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Annexe 7 – Évolution du prix du baril de pétrole brut 

 

(Source : Challenges 2016, https://www.challenges.fr/challenges-soir/chute-du-prix-du-

petrole-pourquoi-l-opep-peut-exploser_44058) 

Annexe 8 – Évolution du prix à la pompe de l'essence 95 octane et du diesel 

 

(Source : Fédération pétrolière belge 2015, http://www.petrolfed.be/fr/prix-

maximums/evolution-prix-maximums) 

https://www.challenges.fr/challenges-soir/chute-du-prix-du-petrole-pourquoi-l-opep-peut-exploser_44058
https://www.challenges.fr/challenges-soir/chute-du-prix-du-petrole-pourquoi-l-opep-peut-exploser_44058
http://www.petrolfed.be/fr/prix-maximums/evolution-prix-maximums
http://www.petrolfed.be/fr/prix-maximums/evolution-prix-maximums
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Annexe 9 – Projection du coût moyen des batteries Lithium-ion 

 

(Source : SIA Partners d’après données AIE, http://www.energie.sia-

partners.com/20160901/les-batteries-reviennent-la-charge) 

Annexe 10 – Évolution du nombre de voyages en transport en commun dans 
l'UE de 2000 à 2012 

 

(Source : UITP 2014, http://www.uitp.org/sites/default/files/cck-focus-papers-

files/Local_PT_in_the_EU_web%20%282%29.pdf) 

http://www.uitp.org/sites/default/files/cck-focus-papers-files/Local_PT_in_the_EU_web%20%282%29.pdf
http://www.uitp.org/sites/default/files/cck-focus-papers-files/Local_PT_in_the_EU_web%20%282%29.pdf
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Annexe 11 – Répartition des émissions de GES entre les différents secteurs 
économiques 

 

(Source: GIEC 2014, https://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar5/syr/SYR_AR5_ 

FINAL_full_fr.pdf) 

Annexe 12 – Parts des différents modes de transport dans les émissions de 
GES liées au transport dans l'UE, 2014 

(Source : AEE 2016, https://www.eea.europa.eu/publications/term-report-2016) 

https://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar5/syr/SYR_AR5_FINAL_full_fr.pdf
https://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar5/syr/SYR_AR5_FINAL_full_fr.pdf
https://www.eea.europa.eu/publications/term-report-2016
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Annexe 13 – Eléments d’un modèle d’affaires et leur description 

 

(Source : Osterwalder, 2004 ; cité dans  Sommer, 212) 
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